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Quarante-deuxième séance – Mardi 18 mars 2014, à 17 h

Présidence de M. Pascal Rubeli, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: Mme Esther Alder, vice-présidente, MM. Olivier 
Baud, Alpha Dramé, Pierre Vanek et Christian Zaugg. 

Assistent à la séance: Mme Sandrine Salerno, maire, MM. Rémy Pagani, Sami 
Kanaan et Guillaume Barazzone, conseillers administratifs.

CONVOCATION

Par lettre du 7 mars 2014, le Conseil municipal est convoqué en séances 
extraordinaires dans la salle du Grand Conseil pour mardi 18 mars et mercredi 
19 mars 2014, à 17 h et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E



SÉANCE DU 18 MARS 2014 (après-midi)
Communications du Conseil administratif et du bureau du Conseil municipal
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1. Communications du Conseil administratif.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. J’ai quelques informations com-
plémentaires à donner à M. Carasso, à qui j’ai eu de la peine à répondre au sujet 
du projet de zone 30 km/h dans le quartier des Délices. Cela fait au moins dix ans 
que nous avons prévu cet aménagement, mais un recours nous a obligés à recom-
mencer toute la procédure. En fait, on m’a signalé que les plans sur lesquels nous 
nous étions basés n’étaient pas les bons, raison pour laquelle il a fallu mandater 
un géomètre et suspendre la procédure. J’espère qu’avant la fi n de cette législa-
ture nous serons à bout touchant sur ce dossier et que nous pourrons enfi n mettre 
en zone 30 km/h les rues adjacentes à celle des Délices.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. M. Sami Kanaan nous prie d’excuser son absence lors des 
séances plénières de demain, mercredi 19 mars. Il sera retenu par des activités 
liées à ses fonctions de président de l’Association suisse des services des sports 
(ASSS), où il représente la Ville de Genève; cet engagement ayant été fi xé à cette 
date depuis longtemps, il ne peut être reporté.

Mme Esther Alder nous prie également d’excuser son absence aux séances plé-
nières d’aujourd’hui et de demain.

D’autre part, concernant les débats de ces deux jours, je rappelle la teneur de 
l’article 38 du règlement du Conseil municipal: «Lors d’une session extraordi-
naire, le Conseil municipal ne peut traiter que les objets fi gurant à l’ordre du jour 
et pour lesquels il a été convoqué.» Aujourd’hui, ce sera les rapports de commis-
sion et, demain, les propositions des conseillers municipaux.

Il n’est pas possible de déposer une urgence sur un objet qui ne fi gure pas 
à l’ordre du jour d’une session extraordinaire. Je répète: nous ne traiterons rien 
d’autre que les points déjà inscrits! De même, le dépôt des nouveaux objets n’est 
pas prévu au cours d’une session extraordinaire. Si une conseillère municipale 
ou un conseiller municipal souhaite déposer un nouvel objet, il pourra le faire la 
semaine prochaine, lors de notre session ordinaire des 25 et 26 mars.

Nous passons maintenant à la série de rapports de commission pour lesquels 
nous sommes convoqués aujourd’hui.
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3. Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 28 novembre 2012 en vue de l’ouverture d’un 
crédit de 703 500 francs destiné à l’amélioration et à la réno-
vation de l’éclairage public de la place du Bourg-de-Four 
(PR-1008 A)1.

 Rapport de Mme Patricia Richard.

Préambule

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement le 16 janvier 2013. Elle a été traitée, sous la présidence de 
Mme Brigitte Studer, les 1er et 15 octobre 2013. La rapporteuse remercie le procès-
verbaliste M. Christophe Vuilleumier pour la qualité de ses notes.

Travaux de la commission

La présidente accueille Mme Marie-Hélène Giraud, cheffe du Service de 
l’aménagement urbain, ainsi que Mme Colacce qui s’occupe des projets concer-
nant l’éclairage public et l’application du «plan lumière».

Mme Colacce nous explique que ce projet s’insère dans le plan lumière validé 
en 2009 par notre Conseil et le Conseil d’Etat. Il propose cinq objectifs: favori-
ser les usages autant que l’image; concevoir une stratégie globale d’urbanisme 
lumière; valoriser le cadre et l’image de Genève; éclairer mieux et consommer 
moins; coordonner et collaborer. 

Deux projets déjà ont été réalisés. Quatre sites ont été retenus, soit le quai 
du Seujet, qui a fait l’objet d’un concours et s’est terminée en 2011, le prieuré 
de Saint-Jean, dont le cheminement a été rénové comme le prieuré et les jeux 
d’enfants à proximité, la place de Neuve et la place du Bourg-de-Four.

Pour les deux derniers, il s’agit d’uniformiser l’éclairage des voiries et de 
mieux éclairer les façades.

Pour la place du Bourg-de-Four l’éclairage horizontal est insuffi sant, et la 
proposition de solution cohérente est d’uniformiser l’éclairage des voiries et de 
mieux éclairer les façades.

Les lanternes à vapeur de mercure vont être supprimées ainsi que l’élément 
suspendu. La proposition réutilisera les lanternes qui dates des années 1960 avec 

1 «Mémorial 170e année»: Proposition, 4204.
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des éclairages de 35 W avec iodures métalliques, lumière blanche, et mettront en 
valeur des façades et des éléments emblématiques de la place. Des tests ont déjà 
été effectués à la rue Etienne-Dumont. Ainsi que des éclairages Gobo. Un voile 
de lumière sera créé avec des luminaires installés sur des façades, et grâce à une 
«trame pixélisée» qui permet de découper la silhouette des bâtiments choisis, 
du même style que le temple Saint-Gervais. La fontaine sera incluse ainsi que la 
petite horloge au-dessus de la Clémence et la sculpture du roi burgonde.

La présidente ouvre les questions-réponses.

Mme Colacce répond à une commissaire que les chaînes seront mieux éclai-
rées donc moins dangereuse.

Ce projet a été fait d’entente avec la Commission des monuments, de la nature 
et des sites (CMNS) et qu’il y a eu des ajustements à leur demande.

Un commissaire demande s’il aurait été possible d’inclure le réaménagement 
de la place dans le cadre de ce projet. Mme Giraud répond qu’une résolution porte 
déjà sur cette question incluant la rue Etienne-Dumont.

Mme Giraud répond que, pour des raisons budgétaires, certains projets ont été 
retirés mais pas abandonnés et seront proposés l’année prochaine par exemple.

Mme Colacce répond à une commissaire que la technologie solaire est actuel-
lement extrêmement coûteuse et que, comme un réseau existe, la Ville privilégie 
la solution qui nous est proposée, car la puissance du solaire reste très modeste, à 
voir à l’Orangerie, au parc de la Grange.

Une coquille est à supprimer ligne 59, car il n’y a pas de frais de tirage et 
d’impressions pour 5000 francs.

Des fouilles doivent être réalisées concernant la lumière avec des mâts. 
Mme Giraud signale que ce projet s’inscrit dans le cadre du remplacement de 
l’ensemble de l’illumination de la Vieille-Ville.

Concernant la consommation d’énergie, elle passera de 3,4 Kw à 1,4 Kw, plus 
douce de minuit au petit matin. Mmes Colacce et Giraud rappellent que l’ensemble 
de la procédure a été avalisée par la CMNS, il n’y aura donc pas de change-
ments. Mme Colacce répond que l’adoucissement de l’éclairage se fera sur hor-
loge à minuit, mais que cela est modulable. Il est néanmoins intéressant d’avoir 
quelques heures de véritable nuit.

Note de la rapporteuse: les habitants ont peut-être demandé une mesure leur 
permettant de pouvoir avoir quelques vraies heures de sommeil.

Mme Giraud répond à un commissaire que la Ville n’a pas les ressources néces-
saires pour les travaux d’ingénierie devisés pour 10 000 francs, qui correspond à 
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un camion nacelle des Services industriels de Genève (SIG) qui se déplace afi n 
d’installer avec précision les différents éléments.

Suite au départ de ces dames, une commissaire propose un amendement 
afi n de supprimer la coquille, mais il entre le calcul de la TVA et du reste, nous 
demanderons donc au département de faire un amendement correspondant.

D’autres commissaires souhaitent se rendre au temple de Saint-Gervais afi n 
de voir l’éclairage réalisé. La présidente est chargée de demander au service 
la correction des coquilles, nous reprendrons donc nos travaux la prochaine 
séance.

Séance du 15 octobre 2013

Nous reprenons la discussion avec les réponses attendues par les commis-
saires. Concernant la rue Etienne-Dumont, M. Betty, chef du Service du génie 
civil, a confi rmé qu’il n’y a pas de planning d’intervention puisqu’il reste des 
concertations à mener. Il serait question de déposer simultanément une demande 
de renseignement et d’autorisation de construire début 2014, reste que les travaux 
entrepris par les SIG dans cette rue.

Concernant le prix d’un projecteur Gobo, il est de 5130 francs pièce et le coût 
d’entretien annuel d’une lampe actuelle dans les lanternes est de 48,25 francs.

Discussion et vote

Pour les socialistes, malgré un exposé très technique, vu l’enjeu de rendre 
plus attractives certaines places, ils sont en faveur de cette proposition, le coût 
étant relativement raisonnable.

Le commissaire d’Ensemble à gauche reste dubitatif, il trouve la facture 
élevée pour des façades qui ne valent pas vraiment d’être éclairées, il s’abs-
tiendra.

Le Parti libéral-radical comprend que l’on souhaite mettre en valeur le patri-
moine local, et l’éclairage permet d’améliorer la sécurité, le projet est cher et, 
même si le résultat sera esthétique, la CMNS pourrait encore nous obliger à revoir 
les lampes.

Pour l’Union démocratique du centre, ce projet est nécessaire, notamment 
pour les touristes, même si l’addition est un peu lourde.

Le Mouvement citoyens genevois déclare que le projet est intéressant, notam-
ment en raison de la pénombre actuelle du lieu, il votera donc ce projet.
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Les Verts partagent l’avis d’Ensemble à gauche et s’abstiendront sur ce projet.

Pour le Parti démocrate-chrétien, le concept est très bien, mais les frais de 
fonctionnement vont augmenter, le projet sera voté, mais en émettant le souhait 
que les frais d’entretien soient maintenus à ce qu’ils sont actuellement. 

La présidente passe au vote de la proposition PR-1008. Elle est acceptée par 
9 oui (1 DC, 1 MCG, 2 UDC, 3 LR, 2 S) et 4 abstentions (2 Ve, 2 EàG). (Voir ci-
après le texte de la délibération adoptée sans modifi cation.)

La commission propose une recommandation: «La commission recommande 
que les frais d’entretien n’augmentent pas.» Celle-ci est acceptée par 12 oui 
(1 DC, 3 LR, 2 UDC, 1 MCG, 2 Ve, 2 S, 1 EàG) et 1 abstention (EàG).

RECOMMANDATION

La commission recommande que les frais d’entretien n’augmentent pas.
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Premier débat

Le président. M. Morten Gisselbaek a la parole pour s’exprimer au sujet de 
son amendement déposé le 26 février dernier, qui a déjà été débattu en commis-
sion. Nous l’avons redistribué ce soir, afi n que tout le monde l’ait sous les yeux. 
Sa teneur est la suivante:

Projet d’amendement

Compléter comme suit l’article premier de la délibération: «Article premier. – 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 703 500 francs destiné à l’amé-
lioration et à la rénovation de l’éclairage public de la place du Bourg-de-Four, 
sans éclairage spécifi que des façades.»

M. Morten Gisselbaek (EàG). Je ne veux pas allonger nos débats, mais don-
ner quelques précisions concernant cet amendement que j’ai déposé en mon nom 
propre. Depuis le 26 février, deux raisons se sont ajoutées à celle qui m’avait 
animé au départ.

Tout d’abord, je pense qu’il y a une grande différence entre éclairage et illu-
mination. La première partie de la proposition PR-1008 concerne l’amélioration 
et la rénovation de l’éclairage public de la place du Bourg-de-Four. Bien entendu, 
je suis favorable à ce projet. La deuxième partie porte sur l’éclairage des œuvres 
d’art, des sculptures et de la fontaine situées à cet endroit – pourquoi pas?

Mais la troisième partie prévoit l’illumination des façades du Bourg-de-Four, 
un dispositif que l’on connaît déjà dans d’autres villes et même à Genève, à la 
place de Saint-Gervais. Personnellement, je n’apprécie pas ce genre d’aménage-
ment. Je trouve qu’il donne un aspect «bling bling» aux lieux publics et, pour ma 
part, je ne désire pas avoir une Genève «bling bling».

Tout particulièrement dans la Vieille-Ville, il me semble déplacé d’éclairer 
au moyen d’une technologie moderne des bâtiments qui ont justement le charme 
de l’ancien. On transformerait ainsi le Bourg-de-Four en une sorte de monument 
qu’il n’est pas. C’est un legs du passé que nous apprécions, mais j’aime la ville 
quand la nuit tombe sur cette place, j’aime qu’il fasse sombre en haut et que ce 
soit éclairé en bas. Je trouve que cela met de l’ambiance. Comme le disait Richard 
Bohringer, c’est beau une ville la nuit.

Moi, je la trouve belle sans illumination, raison pour laquelle j’ai déposé cet 
amendement. Je ne pense pas qu’il sera voté, Mesdames et Messieurs – mais si 
quelques-uns d’entre vous, la prochaine fois qu’ils passent au Bourg-de-Four, se 
demandent si ce sera vraiment mieux avec les façades illuminées, j’aurai déjà en 
partie réussi mon coup.
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Deux autres réfl exions me sont venues. Premièrement, quel message don-
nons-nous à la population, en voulant illuminer ces façades? A chaque séance 
plénière du Conseil municipal, nous nous plaignons qu’il n’y ait plus de sous 
pour ci, plus de sous pour ça… et nous affi rmons qu’il faut faire des arbitrages. Je 
parie que si nous interrogeons les gens à l’heure de l’apéro sur la place du Bourg-
de-Four, 90% d’entre eux nous diront qu’ils paient déjà bien assez d’impôts – et 
même trop. Comment leur faire croire ensuite que l’on veut installer cet éclairage 
des façades, car la Ville en a largement les moyens? Je pense que ce n’est pas un 
bon message à faire passer à la population, à l’heure actuelle. Si nous en avions 
les moyens, d’accord – mais tel n’est pas le cas.

Ma deuxième réfl exion découle de la première. Pas plus tard qu’à l’avant-
dernière séance de la commission de l’aménagement et de l’environnement, nous 
avons dit aux représentants des habitants de la Vieille-Ville auditionnés qu’il fau-
drait choisir entre les bornes rétractables et les pavés. Nous leur avons demandé 
ce qu’ils préféraient, au cas où la Ville n’aurait pas les moyens de se payer à la 
fois les pavés – qui sont déjà prévus – et les bornes rétractables – qui le sont aussi. 
Dans ce contexte, je vois diffi cilement comment leur expliquer que nous n’avons 
pas de quoi payer les bornes qu’ils demandent depuis vingt ans, mais que nous 
prévoyons un éclairage tout de même coûteux au Bourg-de-Four.

A ce propos, je signale que je m’abstiendrai tout à l’heure, lors du vote de 
la recommandation de la commission de l’aménagement et de l’environnement 
selon laquelle les frais d’entretien ne doivent pas augmenter en raison du nouvel 
éclairage. Je suis navré de vous dire, chers collègues, que tout éclairage a un coût! 
C’est ainsi, tout simplement!

La commission a notamment exprimé le désir d’avoir une vue d’ensemble 
des aménagements prévus dans la Vieille-Ville. Je pense que nous pouvons par-
faitement repousser l’illumination des façades du Bourg-de-Four au moment où 
nous aurons obtenu cette vue d’ensemble et où nous saurons ce qui doit se faire 
tant au niveau du sol – pavages ou bornes rétractables – qu’à celui de la signali-
sation. Ainsi, on pourra intégrer l’éclairage non pas dans un package – car nous 
n’aimons pas cela – mais dans une vision claire de l’avenir de la Vieille-Ville. 
Telles sont les raisons pour lesquelles j’ai déposé cet amendement. Cela me 
réjouirait que vous le votiez, Mesdames et Messieurs!

Mme Sandrine Burger (Ve). Je m’exprimerai principalement sur l’amende-
ment de M. Gisselbaek. Je le trouve un peu étrange, car il prévoit de retran-
cher une partie du projet sans en modifi er le coût. Quand on dépose un amende-
ment, on devrait aller jusqu’au bout de sa démarche et retirer du montant total les 
sommes correspondant à la modifi cation souhaitée. Quoi qu’il en soit, les Verts 
ne voteront pas cet amendement.
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La proposition PR-1008 nous soumet un projet cohérent à réaliser dans son 
ensemble. On sait très bien ce que signifi erait le renvoi d’une partie des travaux 
à plus tard: il faudrait alors recommencer la procédure et ouvrir une seconde fois 
le chantier, tout cela pour fi nir par réaliser la totalité de l’aménagement – mais à 
un prix plus élevé.

J’aimerais également rappeler qu’une coquille dans le projet a été relevée lors 
des travaux de commission; en effet, une somme de 5000 francs y fi gure en trop. A 
la page 3 du rapport PR-1008 A, on lit à ce sujet: «(…) une commissaire propose un 
amendement afi n de supprimer la coquille, mais il entre dans le calcul de la TVA et 
du reste, nous demanderons donc au département de faire un amendement corres-
pondant.» Les services de M. Pagani ont admis cette erreur de plume, mais l’amen-
dement en question n’est jamais arrivé. La mention inadéquate de ces 5000 francs 
n’est pas mortelle, mais il aurait tout de même été appréciable que le département 
des constructions et de l’aménagement dépose cet amendement – d’autant plus que 
le rapport PR-1008 A est à l’ordre du jour du Conseil municipal depuis longtemps!

M. Pascal Spuhler (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, le Mouvement citoyens genevois ne soutiendra pas l’amendement de 
M. Gisselbaek. Je comprends qu’il ne veuille pas d’une Vieille-Ville «bling 
bling», mais nous n’en sommes quand même pas à vouloir mettre des boules à 
facettes sur les murs du Bourg-de-Four, je le rassure! Il s’agit juste de rempla-
cer les lumières blafardes par un véritable éclairage qui donnera du relief et de 
l’expression à la ville pendant la nuit.

Je rappelle que le Bourg-de-Four est situé au cœur de la Vieille-Ville; il 
fait partie de ce périmètre touristique que les gens aiment visiter également 
aux heures nocturnes. Je pense que nous ferions une grave erreur en n’y met-
tant que des lumières blafardes au lieu d’une vraie animation lumineuse, 
d’autant plus que nous avons là un projet relativement raisonnable qui tient 
bien la route. Par conséquent, il me semblerait dommageable de supprimer une 
partie de l’éclairage prévu – ce qui le rendrait désuet et simpliste – alors qu’il 
y a au Bourg-de-Four des bâtiments anciens dont le style justifi e la mise en 
valeur de la nuit.

Mme Laurence Fehlmann Rielle (S). Mesdames et Messieurs les conseil-
lères et conseillers municipaux, le Parti socialiste a soutenu en commission la 
proposition PR-1008 dans son ensemble. Nous rappelons que l’amélioration et 
la rénovation de l’éclairage public du Bourg-de-Four est l’un des quatre pro-
jets pilotes du plan lumière, naguère soutenu par le Conseil municipal, qui avait 
même félicité le magistrat pour sa planifi cation.
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Certes, il n’a pas été possible de réaliser toutes les mesures prévues dans ce 
cadre, mais l’éclairage du Bourg-de-Four a été maintenu dans le plan d’investis-
sement. Si nous l’amputons de l’éclairage des façades, il perdra toute sa cohé-
rence, puisqu’il s’agit justement d’harmoniser l’éclairage de la voirie et celui des 
façades.

Nous estimons que le projet tel qu’il est issu des travaux de la commission 
de l’aménagement et de l’environnement est tout à fait cohérent. On a parfois 
l’impression que certains projets très techniques ne sont pas totalement maîtri-
sés, mais celui-là nous a paru bien géré. Pour ces raisons, nous ne voterons pas 
l’amendement et nous continuerons à soutenir la délibération de la proposition 
PR-1008 telle qu’elle a été votée en commission.

Mme Patricia Richard (LR). Le groupe libéral-radical ne soutiendra pas non 
plus l’amendement de M. Gisselbaek. Nous nous souvenons très bien de l’hési-
tation du groupe Ensemble à gauche en commission; l’un de ses représentants 
s’était d’ailleurs abstenu lors du vote de la proposition PR-1008. A nos yeux, 
le projet présenté est harmonieux et très bien pensé pour les habitants, puisqu’il 
prévoit un éclairage déclinant à partir de minuit. Voilà pourquoi nous voterons la 
délibération de la proposition PR-1008 comme nous l’avons fait en commission, 
mais pas l’amendement.

Le président. Nous sommes saisis d’un nouvel amendement déposé par 
MM. Pierre Gauthier et Morten Gisselbaek. Nous n’avons pas eu le temps de le 
photocopier, car il vient d’être déposé. J’en donne lecture:

Projet d’amendement

Compléter comme suit l’article premier de la délibération: «Article premier. 
– Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 703 500 francs (d’où seront 
déduits les frais de l’éclairage spécifi que des façades) destiné à l’amélioration et 
à la rénovation de l’éclairage public de la place du Bourg-de-Four.»

M. Morten Gisselbaek (EàG). Je signale que nous n’avons pas eu le détail 
des coûts du projet et que nous ne pouvions donc pas estimer la somme dévo-
lue spécifi quement à l’éclairage des façades. Telle est la raison pour laquelle je 
n’ai pas fait état d’un montant précis à retrancher, dans l’énoncé de mon premier 
amendement. Mais je ne veux pas empêcher le Conseil municipal de le voter juste 
pour cette raison, c’est pourquoi nous avons déposé ce second amendement.
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Deuxième débat

Mise aux voix, la recommandation de la commission est acceptée sans opposition (38 oui et 4 abstentions).

Elle est ainsi conçue:

RECOMMANDATION

La commission recommande au Conseil administratif que les frais d’entretien 
n’augmentent pas.

Mis aux voix, le second amendement, déposé par MM. Gauthier et Gissel-
baek, est refusé par 50 non contre 11 oui (1 abstention).

Mis aux voix, le premier amendement, déposé par M. Gisselbaek, est refusé 
par 55 non contre 10 oui (1 abstention).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est acceptée par 63 oui contre 2 non 
(1 abstention).

Elle est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
703 500 francs destiné à l’amélioration et à la rénovation de l’éclairage public de 
la place du Bourg-de-Four.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 703 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter les dépenses des crédits d’étude des propositions PR-495 et PR-652, sera ins-
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crite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et 
amortie au moyen de 10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève 
de 2014 à 2023.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifi er ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.

4. Rapports de majorité et de minorité de la commission de 
l’aménagement et de l’environnement chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 22 mai 2013 en vue 
de:
– l’ouverture d’un crédit brut de 1 440 000 francs destiné à 

l’organisation d’un concours de projets d’architecture et 
aux études de deux bâtiments abritant un hébergement 
temporaire et des équipements pour les sports et la jeu-
nesse, situés à l’angle des routes de Vernier et du Bois-
des-Frères, sur les parcelles Nos 4221 et 4222, feuille 19, 
du cadastre de la commune de Vernier, dont à déduire 
225 000 francs de participation de la Fondation de la Ville 
de Genève pour le logement social aux frais de concours 
en lien avec les bâtiments B et C, soit un montant net de 
1 215 000 francs;

– l’octroi de deux droits de superfi cie distincts et perma-
nents sur une partie des parcelles Nos 4221 et 4222, feuille 
19 du cadastre de la commune de Vernier, à la Fondation 
de la Ville de Genève pour le logement social en vue de 
la réalisation de deux immeubles de logements sociaux 
pérennes de type HBM (PR-1029 A/B)1.

 A. Rapport de majorité de Mme Patricia Richard.

Préambule
Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et 

de l’environnement le 24 juin 2013. Elle a été traitée sous la présidence de 

1 Proposition, 316.
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Mme Brigitte Studer le 24 septembre 2013. Les notes de séance ont été prise par 
Mme Danaé Frangoulis que la rapporteuse remercie pour la qualité de ses notes.

Travaux de la commission

La présidente accueille Mme Isabelle Charollais, codirectrice du département 
des constructions et de l’aménagement, Mme Marie Fauconnet Falotti, respon-
sable de l’unité Opérations foncières, M. Philippe Meylan, responsable de la 
Direction du patrimoine bâti, M. Vincent Kempf, ingénieur-urbaniste au Service 
d’urbanisme.

Mme Charollais nous explique que cette proposition concerne deux délibéra-
tions destinées à l’organisation d’un concours et des études de deux bâtiments 
sur deux parcelles du cadastre de la commune de Vernier et de l’octroi à la Fon-
dation de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) de deux droits de 
superfi cie distincts et permanents sur une partie des parcelles pour la construc-
tion de deux immeubles de logements sociaux. Le Conseil municipal de Vernier 
s’est déjà prononcé pour un plan localisé de quartier (PLQ), puisqu’il s’agit de 
leur commune.

Ces parcelles se situent à l’angle de la route de Vernier et de la route du Bois-
des-Frères. Le terrain accueille déjà des activités industrielles, artisanales, des 
terrains sportifs tous appartenant à la Ville de Genève. Le projet urbain de déve-
loppement proposé sera élaboré avec la commune de Vernier. Le but est de valori-
ser les parcelles de la Ville et de répondre à des besoins de logement.

La commune de Vernier entend mettre en place une série de PLQ sur ce sec-
teur, et veut procéder à une reconversion progressive de certains secteurs du terri-
toire. Les terrains sportifs ne seront pas touchés, la frange de bâtiments sera située 
du côté de la route de Vernier.

Le plan s’articule autour de cinq bâtiments (A, B, C, D et E) et d’un parking 
souterrain en dessous. Les bâtiments de A à D seront sur 5 étages plus attique 
alors que le E est plus petit. La volonté est de garantir une mixité d’activité.

Des activités ont été prévues pour deux raisons, le bruit pour les immeubles 
situés côté route de Vernier, ainsi qu’un relogement de certaines activités spor-
tives.

Pour les affectations futures, le bâtiment D fait l’objet d’une opération menée 
par un privé qui a été associé aux discussions, l’autorisation a déjà été déposée.

Les bâtiments B et C, qui comprendront 5 étages sur rez, reviendront à la FVGLS 
afi n d’y construire des logements bon marché, et il est possible qu’ils accueillent 
parfois des activités du département des sports ou de la cohésion sociale.
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Pour les bâtiments A et E la Ville en serait le maître d’ouvrage. Ils seront pré-
vus pour loger des artistes et sportifs en déplacement ou représentation à Genève. 
Il est prévu également un espace pour l’Association de tennis de table qui cherche 
depuis longtemps une salle pour pratiquer son sport à l’échelle régionale.

Des salles de répétition destinées aux jeunes sous l’égide du département de 
la cohésion sociale seront créées.

Le crédit demandé comprend l’organisation du concours d’architecture géné-
ral sur l’ensemble du périmètre, afi n d’avoir une cohérence globale, de permettre 
une bonne coordination et d’avoir un mandataire garant de l’entier du projet, 
malgré les deux maîtres d’ouvrages. Le modèle d’attribution sera celui de l’éco-
quartier de la Jonction. Cela ira de la phase d’appel d’offres à l’élaboration de la 
demande de crédit. La FVGLS participe au concours à hauteur de 225 000 francs.

La présidente ouvre le tour des questions-réponses.

Une commissaire remarque que cet objet ne fi gure pas au 8e plan fi nancier 
d’investissement (PFI), et à quoi sert la clause qui prévoit l’absence de réalisation 
de 1 215 000 francs et si elle est due même sans réalisation, ce que Mme Charollais 
confi rme et qui fi gure systématiquement dans les projets conjoints. Il s’agit d’une 
répartition fi nancière des amortissements en cas de non réalisation. Lorsqu’une 
étude est incluse dans un projet de réalisation, d’étude et de construction, puisque 
l’étude est faite, elle doit être payée. Ce projet est inscrit dans le 9e PFI, ligne 
050.002.09/ DEP.

Un commissaire demande combien de logement seront réservé aux sportifs 
et artistes, ainsi que l’aménagement et le nombre de pièces prévues. Mme Charol-
lais répond que les détails doivent justement être étudiés suite à ce crédit et que 
cela fi gure dans le concours. M. Kempf précise qu’il s’agira de logement collectif 
style dortoir avec espace privatif, avec une conciergerie, raison pour laquelle cet 
immeuble est classé comme bâtiment à activité et pas de logements. Mme Faucon-
net Falotti ajoute que le concept est plus proche de l’auberge de jeunesse.

Mme Charollais répond à un commissaire que si le projet tombe à l’eau, le cré-
dit d’étude est amorti en trois ans, s’il est réalisé en trente ans.

Elle explique également que le parking de 39 places n’est prévu que pour les 
logements. M. Kempf précise qu’un parking de 190 places est déjà disponible 
pour les sportifs au sud du centre.

De plus, le Conseil municipal de Vernier s’est inquiété du nombre de places 
prévues en raison des problèmes de circulation sur la route de Vernier, l’entrée du 
parking se situant sur cette route.

Une commissaire s’inquiète de la proximité des cuves de pétrole, à quoi 
Mme Charollais fait suivre la carte du périmètre OPAM, sur laquelle on peut 
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constater que seul le bâtiment de logement temporaire des sportifs se situe dans 
le périmètre où il faut prévoir un plan d’évacuation. Mais en dehors des rayons 
de létalité ou de sécurité.

Le PLQ a été élaboré avec une participation active du Service de l’urbanisme, 
de l’administration et de la conservation du patrimoine, de la commune de Ver-
nier, ainsi que le département de la cohésion sociale et la Gérance immobilière 
municipale (GIM). La concertation technique et administrative entre les deux 
communes, et le niveau politique pour la commune compétente, soit Vernier. Les 
logements temporaires seront gérés par la Ville, probablement par le Service des 
sports, mais cela reste à défi nir.

A une question d’un commissaire, Mme Fauconnet Falotti répond que l’accord 
de principe est ratifi é entre la Ville et la Fondation pour la gestion des bâtiments, 
avec payement d’une rente. Le département ne reviendra pas vers le Conseil 
municipal pour autre chose que le droit de superfi cie. Le Conseil administratif 
fi nalisera l’acte avec la fondation selon les clauses usuelles. L’accord de principe 
peut encore évolué, suite au résultat du concours.

Dans cette proposition le montant de la rente n’apparaît pas encore, mais elle 
sera calculée selon la base usuelle appliquée entre la Ville et la fondation, avec 
une capitalisation de 5% par mètre carré construit. Le partenaire étant le même, 
les clauses ne varient pas. Le même commissaire regrette qu’elles ne fi gurent pas, 
au vu des contraintes du PLQ. 

Mme Fauconnet Falotti indique que les seules variations concernent le nombre 
de pièces, d’où la remarque du commissaire qui déplore que la proposition ne 
soit pas plus précise. Mme Charollais ajoute que formaliser l’acte avant le projet 
est compliqué et que le processus fonctionne dans l’autre sens. Le département 
évite d’extrapoler avant la validation formelle du Conseil municipal, comme 
mentionné dans la loi sur les communes. A une autre commissaire, on répond 
que le bâtiment D comprendra 27 logements, dont 104 pièces et une surface 
commerciale de 765 m2, selon le plan fi nancier déposé à l’Offi ce du logement, 
en LUP.

Mme Charollais répond à une commissaire qu’il faudra environ un an après le 
vote du crédit pour avoir le résultat du concours, encore deux ans pour ouvrir le 
chantier plus deux ans pour procéder aux travaux, soit un total de cinq ans après 
le vote de ce crédit. S’il n’est pas accepté, il bascule dans les «études non sui-
vies de réalisation». Même si les cuves devaient être déplacées, le plan localisé 
de quartier ne serait pas modifi é, car entériné par la commune de Vernier dans la 
cohérence du plan directeur cantonal.

M. Kempf répond à une autre commissaire que 12 variantes ont été dévelop-
pées pour ce terrain, et que le gabarit de 5 étages proposé correspond à celui des 
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bâtiments environnants, selon la loi sur les constructions et installations diverses. 
Ainsi qu’une volonté d’unité entre les bâtiments de A à E. La commune de Ver-
nier cherche à densifi er pas à superdensité.

Discussion de la commission

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois pense qu’il existe un 
impact sur l’aménagement prévu vu l’espace de sécurité nécessaire autour des 
cuves à pétrole. Ce projet ne requiert pas un traitement d’urgence vu qu’il ne fait 
pas partie du plan fi nancier d’investissement. 

Un commissaire socialiste note que le plan localisé de quartier sur lequel 
se fonde la proposition a été accepté par la commune, ce qui fait que la Ville de 
Genève peut aller de l’avant. Si les cuves sont ensuite retirées, c’est tant mieux et 
c’est une raison de plus pour avancer sur ce projet. En sus, il entend toujours que 
le Canton doit construire davantage de logements, c’est pourquoi ce serait une 
bonne occasion pour répondre à ce besoin. Il annonce qu’au nom de son groupe, 
il votera avec plaisir la proposition.

Pour les Verts le fait que le plan localisé de quartier ait été voté fait que la 
commission de l’aménagement et de l’environnement n’a pas à se prononcer là-
dessus. En sus, l’urgence du besoin en logement est bien présente à Genève et ils 
disent faire confi ance à la commune de Vernier en ce qui concerne son évaluation 
des risques et du plan qu’elle a prévu.

La présidente passe au vote. La proposition PR-1029 est acceptée par 12 oui 
(2 Ve, 3 S, 2 EàG, 3 LR, 1 DC, 1 UDC) contre 2 non (MCG). (Voir ci-après le 
texte des délibérations adoptées sans modifi cation.)

Annexes: plan OPAM de la commune de Vernier, présentation et plans
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 B. Rapport de minorité de Mme Mireille Luiset.

La commission de l’aménagement et de l’environnement a siégé le 24 sep-
tembre 2013, présidée par Mme Brigitte Studer. Les notes de séance ont été prises 
par Mme Danaé Frangoulis que la rapporteuse remercie pour la qualité de ses 
notes.

Ont été auditionnés le département des constructions et de l’aménagement, 
l’unité Opérations foncières, la Direction du patrimoine bâti, M. Vincent Kempf, 
ingénieur-urbaniste au Service d’urbanisme.

Les points principaux ressortis de ces auditions sont l’organisation d’un 
concours et les études de 2 bâtiments (voir rapport de majorité et projet pour 
l’ensemble des détails).

Observations des commissaires et de la rapporteuse de minorité:

– il n’est pas mentionné de montant de participation fi nancière aux frais 
d’études, de la part de la personne privée prévoyant de construire le bâtiment 
D;

– l’objet n’est pas prévu au 8e plan fi nancier d’investissement (il sera inscrit 
dans le 9e PFI, ligne: 050.002.09 / DEP);

– la recherche de partenaires potentiels semble avoir été peu approfondie et 
s’être surtout centrée sur la FVGLS;

– il n’y a que peu de marge de manœuvre possible selon le plan localisé de 
quartier restreint et contraignant qui est prévu; un agrandissement imprévu ne 
sera pas possible. En plus, en le consultant, il serait possible d’en déduire la 
surface, le nombre de pièces et d’étages, etc. Les conditions pour la FVGLS 
seront les mêmes, tous ces éléments fi xes font se demander pourquoi un pro-
jet plus précis n’est pas présenté dès maintenant;

– le projet soumis n’est pas gage de mixité sociale et augmente le risque de 
«ghettoïsation» de la commune de Vernier.

Du fait de la proximité des cuves de carburant, destinées à déménager dans 
un avenir que l’on souhaite proche, le projet se contente d’une utilisation du sol 
incluant un périmètre de sécurité et ne permettant pas l’élaboration d’un quar-
tier à logements mixtes, ni de structures scolaires ou autres, alors que, lorsque 
les cuves seront parties, il sera possible de revoir l’ensemble de la zone et y 
construire un véritable écoquartier. Le bâtiment de logement temporaire des spor-
tifs se situe dans le périmètre où il faut prévoir un plan d’évacuation. (Hors des 
rayons de létalité ou de sécurité.)
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Ce projet ne requiert pas un traitement d’urgence car il ne fait pas partie du 
8e plan fi nancier d’investissement et, au vu de l’évolution et amélioration de la 
zone, il serait sage de ne pas se précipiter en réalisant un projet assez médiocre 
au niveau qualité, nombre de logements et infrastructures tant scolaires, sportives 
que commerciales. Il s’agit d’une surface qui est très bien située où il serait pos-
sible de réaliser un quartier harmonieux et présentant une meilleure valorisation 
du sol, ainsi qu’un meilleur rendement fi nancier, point qui n’est pas négligeable 
pour la commune de Vernier.

La recommandation de la rapporteuse de minorité est de refuser les projets de 
délibération tel que présenté.

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, la délibération I est mise aux voix 
article par article et dans son ensemble; elle est acceptée par 61 oui contre 2 non.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II est acceptée par 57 oui contre 1 non.

Elles sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e), k) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 440 000 francs destiné à l’organisation d’un concours de projets d’architecture 
et aux études de deux bâtiments abritant un hébergement temporaire et des équi-
pements pour les sports et la jeunesse, situés à l’angle des routes de Vernier et du 
Bois-des-Frères, sur les parcelles Nos 4221 et 4222, feuille 19, du cadastre de la 
commune de Vernier, dont à déduire 225 000 francs de participation de la Fonda-
tion de la Ville de Genève pour le logement social aux frais de concours en lien 
avec le bâtiment B et C, soit un montant net de 1 215 000 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 440 000 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon l’étude sera amortie en 3 annuités.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, radier, épurer, 
modifi er toute servitude à charge ou au profi t des parcelles faisant partie du péri-
mètre concerné, nécessaire aux constructions projetées.

DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e), k) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Les accords de principe intervenus entre le Conseil admi-
nistratif de la Ville de Genève et la Fondation de la Ville de Genève pour le loge-
ment social en vue de l’octroi à ladite fondation de deux droits de superfi cie dis-
tincts et permanents au sens de l’article 779, alinéa 3 du Code civil suisse, sur 
une partie des parcelles Nos 4221 et 4222, feuille 19 du cadastre de la commune 
de Vernier, pour la construction de deux immeubles de logements à caractère 
social, sont ratifi és et le Conseil administratif est autorisé à les convertir en actes 
authentiques.

Art. 2. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, radier, épurer, 
modifi er toute servitude à charge ou au profi t des parcelles faisant partie du péri-
mètre concerné, nécessaire aux constructions projetées.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent défi ni-
tives.
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5.a) Rapport de la commission des travaux et des construc-
tions chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 29 août 2012 en vue de l’ouverture d’un cré-
dit destiné à l’aménagement de l’allée périphérique de la 
plaine de Plainpalais, comprenant la plantation de 20 arbres 
supplémentaires, l’élargissement des travées piétonnes 
et le renforcement de l’éclairage afi n de faciliter la déam-
bulation et améliorer la sécurité, pour un montant total de 
11 409 000 francs, permettant d’achever son réaménage-
ment (PR-994 A1)1.

 Rapport de M. Guy Dossan.

La commission des travaux et des constructions, placée sous la présidence de 
Mme Nicole Valiquer Grecuccio, a examiné l’objet cité en titre lors de ses séances 
des 25 septembre, 11 novembre et 27 novembre 2013.

Les notes de séances étaient prises par M. Jorge Gajardo Muñoz, que le rap-
porteur remercie pour la précision de son travail.

Rappel historique

Le 28 novembre 2012, par 7 non (1 DC, 1 Ve, 1 LR, 2 UDC, 2 MCG) contre 
6 oui (2 S, 1 Ve, 1 EàG, 2 LR) et 1 abstention (EàG), la commission des travaux 
et des constructions chargée d’examiner l’objet cité en titre refusait la proposition 
PR-994 et le projet de délibération qui lui était associé.

Le 15 avril 2013, le Conseil municipal abordait enfi n l’objet en séance plé-
nière. Au cours de la discussion extrêmement nourrie qui s’instaurait, le Conseil 
administratif, tenant compte d’une recommandation de la commission des tra-
vaux et des constructions, présentait un amendement (intitulé amendement N° 1) 
visant à modifi er le système de protection des arbres, ayant pour conséquence une 
plus-value de 307 195 francs.

Lors des votes, le Conseil municipal, par 36 non, 32 oui et 3 abstentions, 
refusait tout d’abord l’amendement du Conseil administratif puis, par 47 non et 
24 oui, refusait également la proposition PR-994.

A la suite de ce vote un troisième débat était demandé. Lors du troisième 
débat, le 5 juin 2013, la discussion reprenait de plus belle, discussion au cours 
de laquelle:

1 Rapport, 189.
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– on apprenait que, dans l’intervalle des deux débats, une association de mar-
chands s’était manifestée pour se plaindre de n’avoir pas été entendue lors des 
discussions de la PR-994;

– une proposition était faite pour essayer de faire appel à un partenariat public/
privé pour alléger le coût;

– certains regrettaient l’absence d’un plan B.

Une motion d’ordonnancement était alors déposée et acceptée demandant de 
renvoyer le rapport de la proposition PR-994 à la commission des travaux et des 
constructions pour que cette dernière procède à un complément d’étude.

A la suite de ce vote de retour en commission, le magistrat responsable décla-
rait qu’il reviendrait en commission avec des propositions concrètes.

Séance du 25 septembre

Visite sur le site même, suivie de l’audition de M. Rémy Pagani, conseiller admi-
nistratif chargé du département des constructions et de l’aménagement, accom-
pagné de Mme Isabelle Charollais, codirectrice du département, M. Nicolas Betty, 
chef du Service du génie civil, M. Daniel Oertli, chef du Service des espaces 
verts, M. Alessandro Morante, ingénieur au SGC, et des mandataires MM. Carlos 
López et Julien Descombes

Le magistrat rappelle tout d’abord les étapes réalisées du projet d’aménage-
ment de la plaine de Plainpalais. Depuis environ six ans, des arbres ont été plan-
tés, d’autres ont été remplacés. Il insiste sur les allées témoins, réalisées pour 
donner un avant-goût du projet d’aménagement complet, ainsi que sur les trois 
édicules buvette-sanitaires qui ont été installés sur la pointe Sud, près de la nou-
velle aire de jeu et du skate-park.

Les mandataires montrent les mâts d’éclairage plantés autour de la plaine et 
expliquent que, pour favoriser la fl exibilité de l’espace, l’équipe du projet n’a 
pas souhaité implanter de mât au centre de la plaine. Ils présentent également 
les points électricité/eau courante/eaux usées, installés tous les 25 m, à divers 
endroits de la surface en gorrh. Ces installations servent à alimenter les installa-
tions des diverses manifestations qui sont organisées, en évitant ainsi les amon-
cellements de câbles saillants. Ils exposent ensuite la nouvelle organisation des 
rangées arborées, qui bénéfi cient de grandes fosses de plantation et d’un système 
d’arrosage adéquat. Les arbres bénéfi cient d’une barrière circulaire qui les pro-
tège des mouvements des véhicules des marchands. Cette organisation permet de 
ménager les emplacements des marchands et d’accueillir du mobilier, des mâts 
d’éclairage, des bornes techniques etc. Dans le secteur de la pointe Sud, le mobi-
lier installé au bord de la surface en gorrh permet de rendre l’endroit convivial, 
comme il serait souhaitable que le soit tout le pourtour.
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M. Pagani explique ensuite l’amendement que le Conseil administratif pro-
pose à la proposition PR-994 (intitulé amendement N° 2), consistant à réaména-
ger prioritairement et entièrement, comme le projet initial le prévoyait, le mail 
dans le secteur du marché alimentaire, situé à l’avenue Henri-Dunant. Sur l’ave-
nue du Mail, le secteur ne sera par contre aménagé que partiellement, par la plan-
tation d’une troisième rangée d’arbres, l’installation de l’essentiel des installa-
tions techniques, mais sans toutefois toucher aux arbres en place ni au revêtement 
existant.

Entre le rond-point de Plainpalais et le carrefour des Vingt-Trois-Cantons, 
cela consiste à:

1) transplanter 54 arbres, les marronniers, sur d’autres sites (parcs des Acacias, 
Bertrand et La Grange, route de Vessy) qui bénéfi cieraient ainsi de conditions 
bien meilleures que sur la plaine;

2) abattre 6 arbres intransportables;

3) préserver 9 arbres sur place.

Il signale qu’un premier dépotage/transplantation test a été réalisé avec suc-
cès. L’arbre a été enlevé et replanté parmi d’autres marronniers, dans le parc 
Bertrand. Le racinaire de cet arbre était très compact, ce qui est probablement le 
cas de nombreux arbres de la même allée, les travaux ayant de plus révélé que 
les racines étaient en contact avec une ancienne chaussée dont on ignorait l’exis-
tence.

L’opération de dépotage a coûté 3500 francs, mais appliquée à l’ensemble 
des 54 arbres concernés, elle est estimée à environ 500 000 francs. Le montant 
est plus élevé que ne le serait la somme des opérations unitaires, car il comprend 
le dépotage/rempotage, mais aussi le suivi du développement des arbres pendant 
plusieurs années. Le magistrat indique qu’il existe une technique plus élaborée, 
plus précise et plus économe en personnel, développée depuis 50 ans par une 
entreprise spécialisée belge. Un appel d’offres sera lancé pour entreprendre ces 
travaux.

M. Pagani pense qu’on ne peut néanmoins pas exclure que quelques arbres ne 
s’adaptent pas aux nouveaux sites, mais il se dit optimiste, car les parcs d’accueil 
présentent de bien meilleures conditions que la plaine de Plainpalais.

M. Pagani explique que le projet consiste également à compléter d’une troi-
sième rangée l’allée arborée de l’avenue du Mail et à installer les services d’eau 
et d’électricité, ainsi que les éléments de mobilier prévus dans la proposition 
PR-994.

Le magistrat informe les commissaires qu’il a présenté le «nouveau» projet 
à l’Association «Sauvons nos arbres», qui a demandé qu’un dendrologue indé-
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pendant soit mandaté pour suivre pendant 7 à 8 ans l’évolution des marronniers 
transplantés et qu’il a donné son accord pour cette demande.

Il précise qu’il ne sera pas nécessaire de déposer une nouvelle demande 
d’autorisation dans la mesure où il s’agit de poursuivre, sans modifi cation, le 
projet d’aménagement autorisé et pour lequel l’abattage total avait été auto-
risé. S’agissant du montant de la demande de crédit de la proposition PR-994, 
M. Pagani rappelle qu’elle portait sur un montant de 11,7 millions de francs 
(comprenant l’amendement N° 1 refusé par le Conseil municipal) pour tout le 
contour arboré de la plaine. Le projet de la proposition PR-994, amendée pour 
la deuxième fois, concentré sur le secteur côté Henri-Dunant et pour une troi-
sième rangée d’arbres côté avenue du Mail, se monte désormais à 8,07 mil-
lions de francs par la soustraction des coûts de l’abattage et de la réfection des 
rangées arborées de l’avenue du Mail, qui seront maintenues dans leur état 
actuel.

A ce propos, M. López explique que les arbres maintenus sur l’avenue du 
Mail devront certainement être remplacés au coup par coup dans les décennies à 
venir. Il souligne que le projet modifi é consiste à concentrer l’effort d’aménage-
ment sur le secteur du marché alimentaire, car il requiert de l’espace et des ser-
vices techniques adéquats, alors que l’avenue du Mail, sur lequel s’étend le mar-
ché aux puces, n’est pas autant sollicitée.

A la question d’un commissaire socialiste, M. López répond qu’il n’est pas 
question de renoncer au projet d’aménagement initial de la proposition PR-994, 
ce que démontre le fait qu’on ajoute une troisième rangée d’arbres, les unités 
d’éclairage public, les bancs et les installations de courant et d’eau, côté avenue 
du Mail. Il a seulement été décidé de ne pas abattre les arbres existants, donc de 
ne pas réaliser à leur place de nouvelles tranchées pour les racines, ni de sys-
tème d’arrosage automatique. C’est là que réside l’économie de 3 millions de 
francs sur la demande de crédit. Cette somme est donc soustraite de la demande 
de crédit, mais les futurs remplacements d’arbres devront être fi nancés au fur et 
à mesure.

Un commissaire des Verts s’étonne car, lors de l’étude de la proposition 
PR-994, il avait cru comprendre qu’il n’était pas possible de faire passer les 
réseaux souterrains sous le mail sans enlever les arbres, or on en conserve désor-
mais quelques-uns. Comment expliquer alors que l’aménagement complet du 
tronçon Henri-Dunant puisse être réalisé malgré cette préservation de 9 arbres?

M. López répond qu’il est possible de se débrouiller pour réaliser les réseaux, 
au besoin en les contournant. Ce n’est pas la même situation qu’avec 70 arbres. 
S’agissant des réseaux de l’avenue du Mail, où les deux alignements arborés côté 
chaussée sont préservés, M. Morante explique que la solution consiste à déplacer 
le tracé des réseaux entre le deuxième alignement conservé et le troisième aligne-
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ment nouveau, créé de toutes pièces au bord du gorrh. Jusqu’alors, le projet pré-
voyait de faire passer les réseaux sous les marronniers existants.

Un commissaire LR demande combien coûtera la fi nalisation de l’aména-
gement de la plaine si le Conseil municipal décide de le terminer dans le futur. 
M. López répond que la totalité de l’aménagement était contenue dans le projet 
initial et qu’il faudrait donc refaire les calculs de coûts. Il insiste toutefois sur la 
proposition actuelle, qui consiste, au lieu d’abattre ou de transplantation, à préser-
ver les arbres existants et à les remplacer au coup par coup, dans un délai de 30 à 
50 ans. M. Morante précise que les coûts de ces opérations ponctuelles consiste-
ront dans le prix du remplacement de chaque arbre remplacé, auquel s’ajoutera le 
prix de la reprise de la surface (revêtement).

M. Pagani évoque la conférence de presse qu’il a tenue et attire l’attention sur 
le risque signalé que quelques arbres ne reprennent pas suite à leur transplanta-
tion. Il souligne qu’il en assumera la responsabilité.

Un commissaire LR souhaiterait connaître les avantages de la technique 
de l’entreprise belge sur celle appliquée à la transplantation d’essai. M. Pagani 
répond que l’opération test a duré la journée entière, mobilisant quatre personnes. 
C’est une opération de type artisanal, effi cace, mais qui risque de se révéler chère, 
alors que l’entreprise belge applique des techniques automatisées, rodées, rapides, 
à un rythme industriel. Elle peut mener une transplantation en 2 h 30 à 3 h.

Un commissaire UDC souhaite une explication sur le fait que le coût estimé 
de la transplantation pour 54 arbres, environ 500 000 francs, représente, à la 
pièce, le double du prix de l’essai. M. Descombes répond qui il a été demandé à 
l’entreprise Jacquet SA d’estimer le coût de l’opération sur une fourchette haute. 
Le devis comprend la transplantation, mais aussi la surveillance et l’entretien 
intensif des arbres transplantés pendant 3 à 4 ans, volet qui se révèle être le plus 
cher. M. Pagani répète qu’un appel d’offres public sera lancé pour cette opération.

Une commissaire EàG a l’impression que transplanter les arbres de la plaine 
ouvre une porte vers une autre manière d’envisager les arbres en ville. Le SEVE 
ne pourrait-il donc désormais envisager de transplanter plus souvent, plutôt que 
d’abattre?

M. Oertli insiste sur le caractère exceptionnel de la mesure envisagée à 
Plainpalais, car il est en effet rare de supprimer des arbres pour faire place à un 
projet d’aménagement. Il n’est pas exclu de procéder ponctuellement à des trans-
plantations, mais il s’agit alors d’arbres sains. Lorsque l’on abat un arbre, c’est 
que sa fragilité est telle qu’il en devient dangereux. Les deux mesures ne sont 
donc pas équivalentes.

Un commissaire MCG souhaiterait connaître la différence entre le suivi de la 
transplantation opérée par l’entreprise spécialisée et le suivi effectué par le den-
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drologue indépendant. M. Oertli répond que le suivi de trois ans compris dans 
le marché de l’arborisation de la plaine consiste à assurer de manière intensive 
la bonne adaptation des arbres dans leur environnement. La mission de l’expert 
dendrologue indépendant sera de contrôler, en tant que partie neutre, la bonne 
marche de ce suivi. Le SEVE lui-même ne dispose pas de moyens pour assurer 
le suivi intensif de l’opération de transplantation. M. López précise que c’est 
l’entreprise Jacquet SA qui a planté les nouveaux arbres sur la plaine et qui 
s’occupe également de leur suivi.

Un commissaire LR s’étonne de l’inégalité créée au niveau des aménage-
ments entre les utilisateurs et les puciers de l’avenue du Mail et les marchés 
de l’avenue Henri-Dunant. M. Descombes répond que le marché alimentaire 
absorbe l’essentiel de la demande en eau, électricité et en installations d’éva-
cuation d’eaux usées. Le marché aux puces n’est pas aussi demandeur en équi-
pements techniques, ce qui explique la priorité donnée à l’allée Henri-Dunant. 
M. Pagani ajoute que les travaux prévus prendront une année, que des rocades 
seront nécessaires lors des étapes de chantier, et que tout sera complexe. 

Audition de M. Marco Ziegler, membre suppléant de la Cour des comptes (CDC), 
accompagné de MM. Gilles Moinat, directeur d’audit, et Laurent Dussolliet, 
auditeur

M. Ziegler rappelle que la CDC peut être saisie par des tiers ou s’autosai-
sir de sujets qu’elle estime devoir couvrir pour analyser les risques de mauvais 
usage des fonds publics. La gestion des grands projets publics de constructions 
appartient précisément à la catégorie des objets à risques. Un précédent audit 
avait porté sur le secteur des constructions de l’Etat. La CDC avait ensuite l’in-
tention de s’intéresser à la gestion de ce domaine par les communes, notamment 
la Ville de Genève. Pendant la phase de préparation de cette mission, des conseil-
lers municipaux ont saisi la CDC au sujet de la gestion du projet d’aménagement 
de la plaine de Plainpalais. Au vu du volume de documentation à analyser et 
de la complexité du dossier, la CDC a décidé de se concentrer sur la gestion du 
projet et sur la question des droits de propriété intellectuels du modèle de banc 
public dit «Genève». En revanche, elle a renoncé à faire une analyse globale 
de la gestion du département en charge des constructions, comme elle en avait 
l’intention dans un premier temps. M. Ziegler explique que l’analyse de la CDC 
a porté sur trois demandes de crédits présentées dans la période 2005-2012. Il 
s’agit d’une période longue, marquée par diverses décisions politiques, des mou-
vements dans le personnel politique et technique, et des changements en matière 
de gestion dans le département en charge des constructions. M. Ziegler tient à 
souligner que la CDC ne juge pas les décisions politiques, mais seulement la 
conduite du projet et qu’elle aurait préféré rendre son rapport après le vote de la 
proposition PR-994. 
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Dans le cadre de l’analyse du devis général du projet, les auditeurs ont ren-
contré des diffi cultés à remonter aux devis des premières propositions. L’audit 
conclut que le projet a été, à l’origine, insuffi samment défi ni, en raison notam-
ment d’une collaboration sous-estimée entre les services préaviseurs du Canton 
et de la Ville. La concertation avec les usagers a connu différentes étapes, ce qui 
a aussi contribué à mal défi nir les besoins auxquels le projet devait répondre. 
M. Moinat observe que le projet d’aménagement de la plaine de Plainpalais a 
successivement été estimé à 16 millions, puis à 20 millions, puis encore à 26 mil-
lions de francs en 2005. Ce dernier montant a ensuite fait référence dans le plan 
fi nancier, mais le document ayant donné origine à ce montant n’a pas été fourni 
à la CDC. Les auditeurs ont donc eu de la peine à comprendre les raisons objec-
tives ayant fait évolué le devis de 26 à 38 millions de francs. Expliquer les rai-
sons de l’explosion des coûts était pourtant l’une des questions posées à la CDC. 
M. Moinat observe aussi que le devis général a été établi sur la base d’estimations 
plutôt que sur l’expression précise des besoins. La CDC s’est également étonnée 
que l’économiste de la construction, employé de la Ville, n’aie pas été sollicité 
pour analyser les demandes de crédit relatives à ce projet.

En ce qui concerne la légalité de saucissonner les demandes de crédit, la CDC 
constate que si, du point de vue juridique, cette pratique n’est pas illégale, elle 
pose toutefois des problèmes de gestion opérationnelle, notamment en matière 
de marchés publics. Ainsi, dans certains cas, le marché a été attribué pour une 
tranche ferme, alors que l’une des étapes de réalisation était encore conditionnée 
à l’approbation, par le Conseil municipal, d’une demande de crédit ultérieure. Le 
suivi fi nancier est par conséquent évidemment plus diffi cile.

La CDC a aussi estimé que les propositions n’étaient pas assez détaillées pour 
permettre de déterminer le coût global de l’entretien et du nettoyage du site de la 
plaine. En outre, les frais liés aux plantations sont mentionnés tantôt au chapitre 
des investissements, tantôt à celui du fonctionnement. Le suivi de l’état des arbres 
pendant 3 à 5 ans pose des problèmes de conformité avec la Loi sur l’administra-
tion des communes (LAC) au niveau des bouclements de crédits.

L’absence de défi nition claire et précise de ce qu’est un marché a nourri de 
longues discussions entre les auditeurs et la codirection du département muni-
cipal au sujet de la conformité avec l’Accord intercantonal des marchés publics 
(AIMP). Ce manque de clarté dans la défi nition a amené la Ville à attribuer des 
marchés selon des procédures dites «sur invitation» ou de «gré à gré», alors que 
la valeur globale du marché aurait nécessité une procédure ouverte (par exemple 
l’aire de jeu).

S’agissant de la conduite du projet, M. Moinat relève que les responsabilités 
n’ont pas été assez bien défi nies entre les domaines de l’aménagement urbain et 
celui du génie civil.
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M. Moinat relève la longueur inhabituelle du projet, qui remonte à 1996, voire 
même aux années 1980. Avec un tel laps de temps, le projet ne peut évidemment 
que se modifi er et coûter plus cher.

S’agissant du suivi fi nancier et de son respect de la légalité, les auditeurs 
remarquent que pour le crédit d’étude de la proposition PR-30 (100 000 francs), 
le dépassement (829 000 francs) a été reporté sur la proposition PR-419. Cette 
dernière, à son tour, n’a pas permis de fi nancer tout ce qui était prévu, ame-
nant le Conseil administratif à réduire la surface d’aménagement, puis à repor-
ter les zones restées en friche sur la proposition PR-753. Cette dernière, qui ris-
quait à son tour un dépassement, a conduit à revoir à la baisse le programme des 
travaux.

Au moment de la publication de l’audit, on ne sait toujours pas non plus si le 
skate park est entièrement fi nancé, malgré la donation obtenue tardivement, au 
moment où le dépassement avait déjà été constaté.

S’agissant de la question des droits intellectuels du banc «Genève», M. Zie-
gler constate que la Ville a cédé gratuitement les droits de ce modèle de mobilier 
à son concepteur mandataire, se privant ainsi de la possibilité d’en commander 
facilement de grandes séries. Depuis lors, c’est un fabricant espagnol qui com-
mercialise cet équipement partout dans le monde, même si la Ville a récupéré ses 
droits pour la Suisse ultérieurement. Cet épisode montre que la Ville manque de 
stratégie et d’outils de gestion en matière de droits de propriété intellectuelle. Les 
auditeurs jugent que, en matière de mobilier urbain, la Ville se focalise trop sur 
l’aspect esthétique et néglige les questions fi nancières et de droits, qui sont pour-
tant de plus en plus importantes.

Un commissaire DC observe qu’il a ressenti un choc à la lecture des passages 
du rapport d’audit relatifs à la donation pour le skate park, où il est question d’un 
«risque de fraude accru» en raison d’un confl it d’intérêt potentiel. Il souhaite 
savoir jusqu’à quel point la CDC a poussé son enquête sur d’éventuels échanges 
de bons procédés entre le donateur et le département/la Ville, et si la CDC est en 
mesure de saisir la justice. M. Ziegler répond que les rapports d’audit de la CDC 
provoquent régulièrement de telles réactions. Cela résulte de la diffi culté à com-
prendre la logique des audits. Les risques sont en effet défi nis de manière géné-
rale, a priori, avant même d’entamer la mission d’enquête. Les constats de l’audit 
sont ensuite mis en lien avec la typologie des risques. Or le «risque de fraude 
accru» existe dès le moment où des intérêts privés entrent en jeu dans le fi nance-
ment d’un projet public. Le fait que le risque soit mentionné ne signifi e pas qu’il 
est avéré, sinon, le rapport l’indiquerait en toutes lettres. Bien entendu, si les 
auditeurs constatent une infraction qui relève du droit pénal, la CDC est tenue de 
transmettre les faits objectifs au Procureur général, à qui il appartient de déter-
miner l’intentionnalité éventuelle. En ce qui concerne le skate park, la CDC s’est 



4551SÉANCE DU 18 MARS 2014 (après-midi)
Proposition et motion: allée périphérique de la plaine de Plainpalais

et mise aux normes des bornes eau/électricité

contentée de constater qu’une donation de 300 000 francs avait été versée par 
une personne proche des milieux immobiliers. Ces éléments indiquent la proxi-
mité d’un risque et la CDC peut émettre une recommandation pour que ce genre 
d’opération soit encadré de sorte à être conforme à la légalité. 

Un commissaire socialiste demande si le rapport aurait été différent s’il avait 
comporté un volet d’évaluation sur les politiques publiques. La CDC travaille 
actuellement sur la défi nition de la manière de conduire des missions d’éva-
luation de politique publique, tout en veillant à rester objectif. Un rapport qui 
comporterait un tel volet se rapprocherait davantage d’une appréciation sur les 
décisions prises en opportunité. Toutefois, la CDC ne se substituera jamais aux 
autorités politiques compétentes. Le même commissaire souhaite savoir ce que 
pensent les auditeurs du nouveau découpage des travaux, renvoyant la suite de 
l’aménagement à plus tard.

M. Moinat répond que le projet de la plaine de Plainpalais constitue un cas 
unique, mais qu’il en reste néanmoins que cette manière de gérer le projet est 
problématique du point de vue opérationnel. Les découpages fi nanciers peuvent 
ne pas toujours correspondre à la réalité du chantier. Les soumissionnaires 
n’obtiennent pas forcément la totalité du marché proposé, mais seulement une 
part de celui-ci. Dans ces conditions, le suivi fi nancier du projet est plus diffi -
cile et il n’est pas simple de déterminer à quelle proposition correspond tel ou tel 
montant. Le découpage n’est certainement pas une bonne chose, mais M. Moinat 
réaffi rme que cette pratique n’est pas illégale. M. Ziegler ajoute que le saucisson-
nage n’est pas trop grave si le programme à réaliser reste le même, ce qui n’est 
pas le cas de la plaine, puisqu’il semble que ce soit le programme lui-même qui 
est en train d’être saucissonné.

Se référant au cas de l’employé qui a cédé la propriété intellectuelle des bancs, 
un commissaire LR souhaiterait savoir ce qui détermine la CDC à dénoncer une 
infraction au Ministère public. M. Ziegler répond que la CDC a bien signalé ce 
cas au Ministère public. Sur le fond, la CDC sera portée à informer le Ministère 
public des éléments objectifs constitutifs d’une infraction éventuelle, mais elle ne 
porte pas plainte, elle transmet les informations au Ministère et/ou aux respon-
sables hiérarchiques, s’il s’agit d’une procédure administrative.

A la question d’une commissaire EàG, M. Moinat répond qu’il n’est pas en 
mesure de dire si le dépassement originel (crédit d’étude) va pouvoir expliquer 
le dépassement fi nal du coût du projet. S’agissant d’un projet global, M. Moinat 
estime que le devis de 2005 montre un projet complet, qui, par la suite, est modifi é 
de manière importante en 2007, les coûts prenant l’ascenseur. M. Ziegler réitère 
que, durant la période considérée, les postes fi nanciers sont présentés de manière 
parfois très différente entre une proposition et la suivante, il n’a donc pas été pos-
sible aux auditeurs de faire un suivi clair de l’évolution fi nancière du projet.
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Un commissaire DC souhaite savoir si le report du dépassement d’une 
demande de crédit sur la suivante est illégal et aussi pourquoi l’économiste de la 
construction n’a pas été consulté. M. Ziegler confi rme que le report de dépasse-
ment n’est pas conforme à la LAC. Par contre, le report de la proposition PR-30 
sur la proposition PR-419 a été avalisé par le Conseil municipal qui a voté cette 
proposition. Sans ce vote, il y aurait peut-être eu le dépôt d’une plainte. M. Moi-
nat fait ensuite un rapprochement avec d’autres rapports d’audit, publiés ou à 
venir, qui démontrent que les exécutifs n’hésitent pas à dépenser des fonds, même 
sans demander l’autorisation des organes délibératifs à qui les dépassements de 
budgets échappent le plus souvent. Généralement, ces dépenses sont approuvées 
avec les comptes et ces pratiques n’empêchent personne de dormir. Au sujet de 
la non-consultation de l’économiste de la construction, M. Moinat explique que, 
jusqu’à la proposition PR-419, ce poste n’était pas intégré dans la boucle de véri-
fi cation des devis généraux.

Une commissaire socialiste demande si les auditeurs ont eu l’opportunité 
d’analyser la pratique des découpages depuis l’angle politique, qui suppose 
l’interaction entre divers acteurs plus ou moins impliqués, agissant à divers 
moments du processus. Lorsque les projets avancent ou stagnent en fonction de 
leur degré d’acceptabilité/faisabilité, le saucissonnage s’impose parfois comme 
une solution entre le tout ou rien et le découpage des crédits permet ainsi par-
fois de faire des pas d’incitateur plutôt que des pas en arrière. M. Ziegler estime 
que ces questions dépassent le cadre de la mission de la CDC. Les auditeurs sont 
néanmoins conscients que les décisions politiques sont au cœur du problème de la 
plaine de Plainpalais. Les projets ambitieux du concours d’idées des années 1980, 
qui se situent dans une période faste pour la Ville, puis les corrections opérées au 
milieu des années 1990, dans un contexte de creux défi citaire, révèlent les défail-
lances de la décision politique. Si le projet a été mené comme il l’a été, c’est pro-
bablement parce que la logique dominante était celle de l’acceptabilité politique.

La commission vote les auditions de la Direction générale de la nature et du 
Paysage (DGNP) et celle de l’association Sauvons nos arbres et souhaiterait éga-
lement obtenir des explications quant aux 200 000 francs encore pendants sur la 
réalisation du skate park. 

Séance du 11 novembre 2013

Audition de l’association Sauvons nos arbres, représentée par Mme Vanna Tatti, 
secrétaire de l’association, et par M. Andrès Moncada, membre du comité de 
l’association

Mme Tatti explique que la position de l’association Sauvons nos arbres, refu-
sant l’abattage des arbres de la plaine de Plainpalais, demeure inchangée depuis 
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la précédente audition, en novembre 2012. L’élimination en masse d’arbres sains 
pour en replanter d’autres est de plus en plus diffi cilement admise par la popula-
tion. Elle évoque ensuite la rencontre organisée avec le magistrat Rémy Pagani 
destinée à présenter la solution alternative contenue dans l’amendement à la pro-
position PR-994. Seuls six arbres étant abattus, Sauvons nos arbres voit dans cette 
alternative un geste d’ouverture réconfortant de la part des autorités. Elle n’est 
certes pas une préférence pour l’association, mais son comité est disposé à accep-
ter cette proposition. Sauvons nos arbres regrette toutefois qu’aucune proposition 
d’aménagement de moindre envergure n’ait pu émerger des mandataires, ce qui 
aurait permis de conserver tous les arbres existants, tout en satisfaisant les utilisa-
teurs. L’association prend acte des assurances données par les autorités:

1. la conservation intégrale de l’alignement arboré de l’avenue du Mail;

2. la nomination d’un expert indépendant choisi ou agréé par l’association Sau-
vons nos arbres, qui sera chargé de la supervision de la transplantation et qui 
assurera un suivi sur trois ans;

3. la transplantation effectuée directement sur le lieu de plantation défi nitif, afi n 
de diminuer le stress imposé aux arbres transplantés;

4. un unique abattage de six arbres de l’alignement Henri-Dunant;

5. la nouvelle plantation côté Henri-Dunant, composée d’essences aptes à assu-
rer une couverture foliaire optimale; la mise en œuvre d’importantes mesures 
d’assainissement du sous-sol lors de la plantation et la pose de protection de 
surface contre les chocs et l’épandage de sel en hiver.

Un commissaire des Verts souhaite savoir qui sont les experts consultés par 
l’association. Mme Tatti répond que ce sont des arboriculteurs professionnels sou-
haitant rester anonymes.

Le même commissaire affi rme que les arbres ne sont pas sains, même s’ils 
peuvent encore vivre 15 à 20 ans. L’association a-t-elle donc consulté ses experts 
au sujet de l’espérance de vie des arbres transplantés? Mme Tatti répond que 
l’association a reçu des assurances sur la faisabilité de la transplantation de la 
part de la DGNP. Si on transplante les marronniers dans un parc dans de bonnes 
conditions, elle ne voit pas pourquoi ils ne reprendraient pas. M. Moncada réitère 
que la transplantation n’est pas une préférence pour l’association, l’idéal étant de 
les conserver là où ils sont. Il tient beaucoup à la manière dont seront préparés 
les terreaux d’accueil des arbres enlevés, et il a aussi appris qu’il était possible de 
donner des hormones de croissance aux arbres. Les chances de survie dépendent 
de la prise en compte de plusieurs facteurs mais, à sa connaissance, il existe des 
techniques qui permettent d’espérer une reprise à 100%.

Un commissaire LR note que l’association demande avec insistance, voire 
même exige, qu’un expert soit nommé avec son agrément. L’association n’a-
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t-elle donc pas confi ance dans le Service des espaces verts (SEVE) et ses pro-
fessionnels? M. Moncada précise que l’idée de nommer un expert indépendant a 
émergé lors de la présentation par le magistrat, qui a dit qu’il ne s’opposerait pas 
à ce qu’un expert en qui l’association aurait confi ance suive la situation des arbres 
transplantés. M. Moncada reconnaît que des personnes compétentes travaillent au 
SEVE, mais il regrette le manque d’écoute de la part de son chef de service, avec 
qui la confi ance ne s’est jamais installée. Si M. Oertli avait pris en compte leur 
avis plus tôt, les choses se seraient passées beaucoup mieux et on aurait gagné 
du temps. Il aurait pu conseiller son magistrat, lui présenter des alternatives à 
l’abattage pur et simple et on aurait ainsi évité une accumulation de maladresses. 
Comment l’association conçoit-elle le mandat du dendrologue indépendant? 
M. Moncada répond que l’expert devra superviser la transplantation des 54 arbres 
sur leurs nouveaux emplacements et, pendant 3 ans, de concert avec les autori-
tés, il fera un suivi de l’état sanitaire des arbres transplantés, en s’assurant du 
maintien des meilleures conditions possibles à leur développement. Durant ces 
3 ans, Sauvons nos arbres pourra consulter les rapports de l’expert sur l’évolution 
de la situation. Mme Tatti estime que le SEVE est parfois débordé, ses collabora-
teurs devant s’occuper de nombreux problèmes, c’est pourquoi il est nécessaire 
de nommer un expert spécialement pour les arbres transplantés. Il ne travaillera 
pas contre le SEVE, mais en partenariat avec lui.

Que se passera-t-il si la commission et/ou le Conseil municipal refusent de 
mandater le dendrologue proposé par Sauvons nos arbres? Mme Tatti répond que 
l’association ne souhaite pas imposer un expert de son choix, mais pourrait aussi 
agréer une proposition provenant de la Ville et/ou recommander un expert indé-
pendant qui connaît bien le travail de la Ville, mais qui soit libre de toute infl uence 
de la part de la municipalité.

Un autre commissaire LR soulève que, avec la variante proposée, seule une 
partie des arbres sera en bonne santé et protégée des agressions extérieures, alors 
que les arbres de l’avenue du Mail resteront dans leur état actuel, sans protection 
et on attendra donc qu’ils meurent misérablement. Qu’en pense donc Sauvons 
nos arbres? M. Moncada rappelle qu’une troisième rangée va être ajoutée sur 
le côté avenue du Mail et Mme Tatti fait observer que les conditions des arbres 
côté Mail ne sont pas identiques à ceux du côté Henri-Dunant. Ces derniers sont 
soumis à une pression d’usage bien plus importante en raison des marchés. Les 
arbres côté Mail sont plus anciens, mais aussi en meilleure santé. Le commis-
saire réplique que durant les travaux sur l’avenue Henri-Dunant, les marchés vont 
déménager côté avenue du Mail, les arbres héritant alors de la pression d’usage 
dont ont souffert leurs voisins. Le but fondamental que s’est donné l’association 
Sauvons nos arbres ne sera donc pas rempli car, à terme, les arbres de l’ave-
nue du Mail risquent aussi d’être abattus, sauf qu’ils ne seront pas remplacés. 
M. Moncada rebondit sur la question de la pression d’usage. Autrefois, les parcs 
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étaient des lieux où les gens allaient lire et se promener. Aujourd’hui, ils sont 
devenus des lieux de rente, qui doivent rapporter de l’argent, avec des puciers, 
des marchés de tout genre, des cirques, des attractions foraines et autres manifes-
tations. Les lieux ne correspondent plus à l’usage qu’on en fait et, pour la plaine 
de Plainpalais, cette question aurait dû être posée avant. Le commissaire rétorque 
que la plaine n’a jamais été un parc. Reprocher aux architectes de ne pas avoir 
réfl échi à l’usage des lieux est leur faire un mauvais procès, puisque leur projet va 
plutôt dans le sens d’une densifi cation de l’arborisation, ce qui devrait convenir 
à l’association, alors que la solution à laquelle se rallie maintenant Sauvons nos 
arbres est un projet au rabais. Mme Tatti ne comprend pas pourquoi l’orateur parle 
de projet au rabais, ce dernier consistant à réaliser le projet initial, en ajoutant des 
rangées d’arbres, en leur assurant de bonnes conditions de pousse, tout en renon-
çant à abattre les arbres existants pour les transplanter dans des parcs où ils trou-
veront de meilleures conditions.

En réponse à la question d’un commissaire des Verts, Mme Tatti déclare que 
Sauvons nos arbres n’a pas vu le plan de plantation des arbres enlevés de la plaine, 
mais qu’ils se sont assurés auprès de M. Barazzone, de la DGNP et du SEVE que 
les endroits d’accueil n’étaient pas fi ctifs.

Un commissaire LR souhaite s’assurer que l’association Sauvons nos arbres 
est consciente que si le Conseil municipal vote cette variante du projet initial, il 
n’y aura rien d’autre après sur l’avenue du Mail. Si une maladie des arbres se 
déclare dans quelques années, il ne pense pas qu’une majorité du Conseil muni-
cipal votera un quelconque crédit. Mme Tatti réitère que, à sa connaissance, les 
arbres de l’avenue du Mail sont sains et il n’y a donc aucune raison de pen-
ser qu’une maladie généralisée pourrait se déclarer soudainement. Mais bien 
entendu, on peut espérer que si un arbre est abattu, il sera remplacé.

Séance du 27 novembre 2013

Audition de M. Nicolas Hasler, chef du Service des arbres et nature en ville, 
Département cantonal de l’intérieur, de la mobilité et de l’environnement

M. Hasler explique que les transplantations d’arbres sont soumises à des 
directives particulières et qu’une demande faite aujourd’hui par la Ville ne per-
mettrait pas de s’y conformer, les arbres devant en effet être préparés pendant un 
certain temps. Toutefois, la municipalité disposant d’une autorisation d’abattage 
en force, cette opération est techniquement réalisable dès lors que la Ville a le 
choix quant à la meilleure méthode pour réaliser son intention dans le cadre de 
l’autorisation délivrée.

A la question d’un commissaire MCG concernant l’assurance de la réussite 
d’une transplantation, M. Hasler répond que l’intention de la Ville est techni-
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quement possible, même si son déroulement ne respecte pas les règles de l’art. 
La végétation peut parfois surprendre «en bien», même si les conditions ne sont 
pas optimales. En l’occurrence, son équipe a visité l’un des lieux prévus pour la 
transplantation, qui a été jugé convenable. Sur le plan formel, le projet de la Ville 
est donc admissible dans le cadre de l’autorisation en vigueur, du point de vue 
technique il est possible et peut déboucher sur des réussites, selon où on place 
le curseur du succès. Sur le plan philosophique c’est une autre question. Le ser-
vice de M. Hasler a pour objectif de préserver le patrimoine arboré. Il répète 
que dans le cas précis de la plaine, la Ville détient une autorisation d’abattage, 
l’objectif étant de recréer un environnement arboré en lui donnant de meilleures 
conditions de vie, que l’intention de transplanter au lieu d’abattre est positive, 
possible et autorisée, mais que tout ne se déroulera pas selon une procédure opti-
male et qu’il n’est donc pas possible de donner des garanties absolues de réussite 
du processus.

Un commissaire des Verts se demande si cela a du sens de transplanter des 
arbres âgés et fatigués? M. Hasler pourrait-il faire part de son expérience, de sorte 
à donner une idée du taux de survie des arbres transplantés? D’autre part, le can-
ton aurait-il autorisé l’opération de déplacement des arbres si la Ville n’avait pas 
déjà eu en main une autorisation d’abattage?

S’agissant de l’expérience, M. Hasler invoque les règles de l’art, qui sont 
reconnues par les professionnels et les écoles, règles qui prescrivent de préparer 
l’arbre pendant 3 ans, de ne pas l’arracher en une fois pour ne pas endommager 
les poils absorbants, de suivre ensuite son développement dans le nouvel environ-
nement pendant 1 à 2 ans. Pour donner les meilleures chances de réussite à une 
transplantation, il faut agir avec prudence et patience. Le marronnier n’est pas un 
arbre facile à manier et il n’est pas possible de présager de l’échec ou de la réus-
site d’une transplantation dans ces conditions. En réponse à la seconde question, 
M. Hasler déclare que, si la Ville avait demandé directement une autorisation de 
transplantation, le canton aurait exigé de suivre ces règles de l’art.

Le même commissaire s’enquiert des conditions de développement de nou-
veaux arbres sur la partie de la plaine côté avenue du Mail, où il est proposé de 
ne rien faire en sous-sol, lorsqu’il faudra ultérieurement remplacer des arbres. 
M. Hasler répond que les conditions ne sont pas bonnes. Le projet d’aménage-
ment visait à créer de meilleures conditions pour replanter de nouveaux arbres 
dans un environnement urbain. L’expérience a montré que, planter de nouveaux 
arbres dans un terreau qui s’est progressivement densifi é et minéralisé, sans creu-
ser des tranchées de plantation assez grandes, n’offre pas de bonnes perspectives 
de développement. C’est ce volet du projet, qui assure aux nouveaux arbres des 
conditions favorables à leur pérennité, qui a amené le Canton à faire une pesée 
d’intérêts et à autoriser l’abattage des arbres existants, qui sont certes endomma-
gés mais ne présentent pas de danger.
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Un commissaire UDC souhaiterait savoir comment est jugée la replantation 
testée au parc Bertrand. M. Hasler répond que les conditions du sol sont bonnes et 
que l’opération a montré qu’elle était possible pour les autres marronniers. Il faut 
maintenant attendre le printemps pour savoir s’il va reprendre. 

Discussion

Une discussion s’instaure tout d’abord sur la procédure à suivre et, en parti-
culier, sur l’objet sur lequel la commission devra se déterminer, à savoir la pro-
position PR-994 initiale ou l’amendement. Il en ressort que le Conseil municipal 
ayant renvoyé la proposition PR-994 en commission et que celle-ci ayant été 
amendée par le Conseil administratif, c’est sur l’amendement que devront tout 
d’abord se prononcer les commissaires. Si l’amendement est refusé, la commis-
sion devra alors se prononcer à nouveau sur la proposition PR-994, telle qu’elle 
a été renvoyée par la plénière en juin 2013, c’est-à-dire sans l’amendement N° 1 
qui avait été refusé.

Les Verts rappellent qu’ils s’étaient prononcés en faveur de la proposition 
PR-994. Le projet prévoyait un aménagement complet du pourtour arboré de la 
plaine, comprenant de nouveaux arbres d’espèces diverses, plantés dans de meil-
leures conditions, et une nouvelle organisation de l’espace favorisant les marchés 
et la déambulation. Alors qu’il devait permettre la réalisation de fosses offrant 
aux nouvelles plantations de meilleures conditions de développement, l’abattage 
des arbres existants s’est révélé être un élément émotionnel central. La nouvelle 
variante proposée vise à déplacer rapidement une partie des arbres et à les replan-
ter ailleurs, alors que l’audition de M. Hasler a montré qu’une période de 3 ans 
de préparation était nécessaire pour respecter les règles de l’art et s’assurer du 
succès de l’opération. Si les Verts saluent la volonté du magistrat Pagani d’éviter 
un référendum sur l’abattage, ils ne sont pas convaincus par le déplacement des 
arbres, leurs conditions de développement futures étant inconnues. Mais, sur-
tout, ils sont opposés à laisser en l’état actuel les arbres de l’avenue du Mail, que 
le projet amendé propose de laisser mourir lentement. L’audition de la DGNP a 
aussi montré que planter des arbres dans le terreau actuel de l’avenue du Mail ne 
servirait à rien, car les jeunes pousses ne se développeraient pas.

Les Verts refuseront donc l’amendement et ratifi eront leur soutien au projet 
initial, qui leur parait plus cohérent.

Le Parti démocrate-chrétien déclare être farouchement opposé à l’extermina-
tion des arbres de la plaine de Plainpalais. Il est en effet convaincu qu’un projet 
paysager d’envergure n’est pas seulement l’affaire de technocrates et de bureau-
crates. Pour être viable, un tel projet doit compter sur le consentement de la popu-
lation, et les politiques se doivent d’être à l’écoute de l’émotion qui traverse une 
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frange importante de celle-ci. Il convient par conséquent de trouver des solutions 
avec les opposants au projet afi n d’éviter un référendum. Le Parti démocrate-
chrétien salue, dans le compromis trouvé avec l’association Sauvons nos arbres, 
une solution intelligente. En outre, le compromis est moins cher que le projet ini-
tial, ce qui est bienvenu au moment où les priorités doivent plutôt s’orienter vers 
les crèches, les écoles et les logements. Il soutiendra donc la proposée amendée.

Le Parti libéral-radical rappelle qu’il s’était déjà montré partagé sur la pro-
position PR-994 et l’amendement produira le même effet. Si être à l’écoute de 
la population est essentiel pour le Parti libéral-radical, dans le cas précis, être à 
l’écoute de la seule association Sauvons nos arbres, dont la particularité est uni-
quement de se manifester haut et fort, n’est pas la même chose. Seul le référen-
dum donnerait en effet une idée de ce que veut réellement la population dans sa 
majorité. Le Parti libéral-radical estime aussi louable que le magistrat s’efforce 
de trouver un compromis, mais l’amendement ne lui convient toutefois pas. En 
premier lieu, seuls les usagers professionnels de la partie Henri-Dunant seront 
satisfaits, les autres utilisateurs du côté avenue du Mail étant laissés pour compte, 
les arbres et le revêtement actuel détérioré étant conservés en l’état. D’autre part, 
l’audition du représentant du Canton a montré que l’adaptation des arbres trans-
plantés n’était de loin pas garantie, les règles de l’art en matière de transplanta-
tion ne pouvant pas être respectées. Si la transplantation ne prend pas, on peut 
donc s’attendre à de nouvelles demandes. De plus, les arbres maintenus côté ave-
nue du Mail, et probablement aussi ceux maintenus côté Henri-Dunant, fi niront 
par connaître des problèmes et, lorsque cela sera le cas, les partisans de leur pré-
servation aujourd’hui reviendront demain pour réclamer de les remplacer. Or, on 
nous a informés clairement que les conditions de développement pour de nou-
veaux arbres n’étaient pas bonnes dans la confi guration actuelle, il faudra alors 
se résoudre à réaliser sur l’avenue du Mail ce qui aura été exécuté sur l’avenue 
Henri-Dunant, ce qui coûtera évidemment plus cher.

Si l’amendement est voté, il ne faudra donc pas compter sur le Parti libéral-
radical pour voter ultérieurement la moindre somme pour aménager le côté ave-
nue du Mail et remplacer les arbres défaillants. Enfi n, le groupe libéral-radical se 
déclare consterné par les conclusions du rapport d’audit de la CDC, mettant en 
lumière la gestion pour le moins aléatoire et chaotique du projet.

Le Parti libéral-radical refusera donc la proposition amendée, mais acceptera 
la proposition PR-994, y étant désormais acquis, les aménagements déjà réalisés 
montrant une situation bien meilleure qu’avant.

Le Mouvement citoyens genevois reconnaît que la situation est délicate. 
L’amendement présenté lui semble bon, car il préserve les arbres malgré le 
manque d’assurance que la transplantation offre à leur survie. Sur le plan fi nan-
cier, l’économie est seulement apparente, puisqu’elle se fait au prix de l’abandon 
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d’une partie de l’aménagement initial. Le Mouvement citoyens genevois soup-
çonne un nouveau saucissonnage du projet, car on peut en effet s’attendre à ce 
qu’un nouveau crédit soit demandé pour terminer l’aménagement de la prome-
nade côté avenue du Mail. Au fi nal, ce projet coûtera certainement plus que le 
montant initial de la proposition PR-994.

Le MCG Mouvement citoyens genevois s’abstiendra sur l’amendement et 
s’opposera à nouveau à la proposition PR-994 initiale.

Le groupe Ensemble à gauche déplore le temps perdu sur ce dossier et aussi 
l’absence d’un projet initial global, situation qui, au cours des années, a empêché 
les conseillers municipaux d’avoir une idée générale des intentions de l’admi-
nistration, et qui expliquent qu’aujourd’hui de nombreux élus se trouvent dans 
l’embarras. Des alternatives à l’abattage généralisé auraient certainement pu être 
proposées par les services compétents depuis des années. Le groupe Ensemble à 
gauche n’était pas unanime sur le projet, certains membres ayant par exemple pris 
position contre l’abattage des arbres en s’appuyant sur 2 études phytosanitaires 
qui attestent que le 80% des arbres concernés sont sains. Aujourd’hui encore, le 
représentant du Canton est dans l’incertitude quant à la durée de vie estimée des 
arbres existants. Répliquant au Parti libéral-radical, Ensemble à gauche déclare 
que la lutte n’est pas le seul fait d’opposants qui parlent plus fort et tient à rap-
peler le succès du rassemblement pour la défense des arbres auquel 120 per-
sonnes avaient participé. Le groupe Ensemble à gauche est d’avis que la propo-
sition du magistrat est intéressante, il y adhère et souhaite donc la défendre. Ce 
plan B a notamment le mérite de mettre d’accord les opposants à l’abattage et les 
usagers professionnels de la plaine. La proposition de transplantation a aussi le 
mérite d’ouvrir la voie à une nouvelle philosophie de la gestion des arbres par le 
SEVE.

Les commissaires d’Ensemble à gauche soutiendront avec conviction le pro-
jet amendé, qui résulte d’un effort de concertation satisfaisant toutes les parties 
concernées par la plaine. Ensemble à gauche avertit les partis contraires à l’amen-
dement que, si les opposants aux abattages obtiennent gain de cause dans les 
urnes dans le cas d’un référendum, les usagers professionnels de la plaine, qu’ils 
disent défendre, ne seront pas satisfaits.

L’Union démocratique du centre se dit en partie d’accord avec les propos 
du groupe Ensemble à gauche, car il est contre l’abattage des arbres, ce à quoi 
répond le projet amendé. De plus, le projet est aussi fi nancièrement plus avanta-
geux que la proposition PR-994 initiale.

L’Union démocratique du centre soutiendra donc le projet amendé.

Le groupe socialiste déclare que ses commissaires rejetteront l’amendement 
proposé. Vu l’état actuel des arbres de la plaine, il doute en effet que la trans-
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plantation sans préparation, telle qu’elle est proposée, soit un succès et on peut 
s’attendre à ce que les arbres déplacés ne survivent pas à l’opération. Ce sera 
beaucoup d’argent et d’énergie gaspillés. Le projet d’aménagement est un tout, 
qu’il convient de mettre en œuvre de manière cohérente et le Parti socialiste 
invoque aussi le respect des projets des architectes mandatés.

Les commissaires socialistes voteront la proposition PR-994 initiale et se 
disent prêts à défendre leur position lors d’un éventuel référendum.

Votes

Amendement N° 2 – Nouvel intitulé de la proposition PR-994

Proposition du Conseil administratif du 18 septembre 2013 en vue de l’ouver-
ture d’un crédit destiné à la requalifi cation complète de l’allée périphérique de la 
plaine de Plainpalais côté avenue Henri-Dunant, la fi nalisation de l’aménagement 
côté avenue du Mail, comprenant au total la plantation de 87 arbres, la transplan-
tation de 54 arbres, la mise en place des réseaux en sous-sol et d’équipements 
pour les marchés ainsi que le renforcement de l’éclairage afi n de faciliter la déam-
bulation et améliorer la sécurité, pour un montant de 8 071 635 francs.

Par 7 non (2 Ve, 3 S, 2 LR) contre 4 oui (2 EàG, 1 DC, 1 UDC) et 3 absten-
tions (1 LR, 2 MCG) cet amendement est refusé.

La commission des travaux et des constructions vous propose, Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, de refuser le projet de délibération suivant:

PROJET DE DÉLIBÉRATION REFUSÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

vu les articles 58 et 84 sur la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
8 071 635 francs destiné à la requalifi cation complète de l’allée périphérique de la 
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plaine de Plainpalais côté avenue Henri-Dunant, la fi nalisation de l’aménagement 
côté avenue du Mail, comprenant au total la plantation de 87 arbres, la transplan-
tation de 54 arbres, la mise en place des réseaux en sous-sol et d’équipements 
pour les marchés ainsi que le renforcement de l’éclairage afi n de faciliter la déam-
bulation et améliorer la sécurité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 8 071 635 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
20 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2016 à 2035.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

La proposition amendée étant rejetée, la commission procède au vote de la 
proposition PR-994 initiale.

Proposition PR-994 – Intitulé initial de la proposition

Proposition du Conseil administratif du 29 août 2012 en vue de l’ouver-
ture d’un crédit destiné à l’aménagement de l’allée périphérique de la plaine de 
Plainpalais, comprenant la plantation de 20 arbres supplémentaires, l’élargisse-
ment des travées piétonnes et le renforcement de l’éclairage afi n de faciliter la 
déambulation et améliorer la sécurité, pour un montant total de 11 409 000 francs, 
permettant d’achever son réaménagement.

Par 8 oui (2 Ve, 3 S, 3 LR) contre 5 non (1 EàG, 1 DC, 1 UDC, 2 MCG) et 
1 abstention (EàG), la proposition PR-944 initiale est acceptée.

La commission des travaux et des constructions vous propose, Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, d’accepter le projet de délibération sui-
vant:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;
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vu les articles 58 et 84 sur la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
11 409 000 francs destiné à l’aménagement de l’allée périphérique de la plaine 
de Plainpalais comprenant la plantation de 20 arbres supplémentaires, l’élargis-
sement des travées piétonnes et le renforcement de l’éclairage afi n de faciliter la 
déambulation et améliorer la sécurité, permettant d’achever son réaménagement.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 11 409 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
20 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2016 à 2035.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

Annexes (également consultables sur le site du Conseil municipal/Ordre du 
jour):

– Amendement du Conseil administratif du 18 septembre 2013

– Conditions de l’association Sauvons nos arbres à l’acceptation du 
nouveau projet d’aménagement

– Plan d’aménagement PLA-PH4-00-A

– Plan de transplantation et abattage PLA-PH4-00-T

– Sites d’accueil prévus pour la transplantation

– Audit Cour des comptes: le rapport complet d’audit est consultable 
sur www.cdc-ge.ch dans le chapitre «publications»: 25.06.2013-
N° 64: Ville de Genève – Audit de légalité et de gestion du réamé-
nagement de la plaine de Plainpalais 
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5.b) Motion du 5 juin 2013 de MM. Pascal Spuhler, Eric Bertinat et 
Alain de Kalbermatten: «Plainpalais, nouveau compromis» 
(M-1087)1.

PROJET DE MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à présenter dans les trois 
mois un projet de réalisation pour mettre aux normes les bornes eau/électrique 
(eau/électricité) dédiées aux marchands de la plaine de Plainpalais.

M. Guy Dossan, rapporteur (LR). Je m’exprime maintenant en tant que 
rapporteur. La commission des travaux et des constructions a fait ce que lui avait 
demandé le plénum au mois de juin 2013, lorsqu’il lui a renvoyé en troisième 
débat la proposition PR-994 concernant la plaine de Plainpalais.

Nous avons auditionné le magistrat Pagani et ses services, l’association Sau-
vons nos arbres! et le chef du Service des arbres et nature en ville du Département 
cantonal de l’intérieur, de la mobilité et de l’environnement. Une fois de plus, 
nous nous sommes retrouvés avec un amendement du Conseil administratif, mais 
nous commençons à être habitués à travailler dans ces conditions! Je pense qu’on 
ne peut pas reprocher à la commission de ne pas avoir fait son travail, car elle a 
vraiment été jusqu’au fond des choses.

Telle est la raison pour laquelle, lors de la dernière séance qui s’est terminée 
par le vote de la proposition PR-994, chaque groupe a pris position en connais-
sance de cause, en sachant exactement quels étaient les tenants et les aboutissants 
de la décision pour ou contre l’aménagement de l’allée périphérique de la plaine 
de Plainpalais.

Voilà ce que je voulais dire comme rapporteur. Je reprendrai la parole tout à 
l’heure en tant que représentant du Parti libéral-radical.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée par 41 oui contre 9 non (3 abstentions).

Le président. Je donne la parole à qui la demande sur la proposition PR-994 
et sur la motion M-1087. Il n’y a pas de premier débat sur la proposition, puisque 
celle-ci avait déjà été traitée en troisième débat avant d’être renvoyée une nou-
velle fois en commission des travaux et des constructions.

1 Annoncée, 271.
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Mme Patricia Richard (LR). J’annonce simplement que, pour ce dossier, je 
suis soumise à l’article 42 du règlement du Conseil municipal sur l’obligation de 
s’abstenir dans les délibérations. Par conséquent, je sors de la salle et ne partici-
perai pas au débat.

M. Grégoire Carasso (S). Le dossier de la plaine de Plainpalais – du moins 
en ce qui concerne le réaménagement de sa dernière parcelle – a connu de nom-
breux rebondissements. Je ne sais que penser du dernier en date, paru ce matin 
dans Le Courrier, où le magistrat Pagani explique qu’il a encore une nouvelle 
variante à proposer… Je pense qu’il aurait été utile que le magistrat prenne 
d’abord la parole à ce sujet dans le cadre des débats du Conseil municipal. En 
effet, vu la confusion et l’absence de pilotage dans ce dossier, le groupe socia-
liste estime qu’à ce stade le renvoi du rapport PR-994 A1 en commission serait 
la meilleure solution.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, comme l’a dit M. Dossan, je pense avoir fait tout ce qui 
était possible dans ce dossier. Je me suis même rendu à Bruxelles pour essayer 
de trouver une solution à expérimenter afi n de dépoter les arbres de la plaine de 
Plainpalais!

Je vous ai présenté un premier amendement avec une demande de crédit beau-
coup moins élevée que celle de la proposition initiale. Cependant, vu les posi-
tions majoritaire et minoritaire de la commission des travaux et des construc-
tions, j’en ai conclu que vous préfériez le premier projet. Pour ma part, je n’ai 
pas d’états d’âme là-dessus. Il m’est égal que vous choisissiez la délibération à 
11 409 000 francs ou l’amendement à 8 millions de francs et des poussières qui 
limite l’aménagement à l’essentiel, à savoir le côté avenue du Mail avec la redis-
position des arbres. Vous avez le choix entre les deux variantes. Mais j’ai cru 
comprendre que le premier projet, qui vise à terminer une fois pour toutes l’amé-
nagement de la plaine de Plainpalais dans son ensemble, aurait ce soir la préfé-
rence du plénum.

Evidemment, s’il y avait référendum, nous savons vous et moi qu’il viserait 
principalement la coupe de tous les arbres. Je ne m’aventurerai pas à courir le 
risque de perdre ce référendum, raison pour laquelle je vous soumets ici un nou-
vel amendement très simple: si vous optez pour le projet à 11 409 000 francs, je 
vous propose d’ajouter dans l’intitulé de la proposition et dans l’article premier 
de la délibération la formule «la transplantation de tous les arbres existants dont 
l’état le permet».
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Tout citoyen remplissant son bulletin de vote pour le référendum se deman-
dera s’il s’agit ou non de couper les arbres. Ajouter leur transplantation dans 
l’intitulé du projet – en tout cas pour les arbres dont l’état le permet – clarifi erait 
les choses. Mon amendement est donc le suivant:

Projet d’amendement

Modifi er comme suit l’intitulé de la proposition PR-994 et son article premier:

«Proposition du Conseil administratif du 29 août 2012 en vue de l’ouver-
ture d’un crédit destiné à l’aménagement de l’allée périphérique de la plaine de 
Plainpalais, comprenant la plantation de 20 arbres supplémentaires, la transplan-
tation de tous les arbres existants dont l’état le permet, l’élargissement des tra-
vées piétonnes et le renforcement de l’éclairage afi n de faciliter la déambulation 
et améliorer la sécurité, pour un montant total de 11 409 000 francs, permettant 
d’achever son réaménagement (PR-994).»

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
11 409 000 francs destiné à l’aménagement de l’allée périphérique de la plaine de 
Plainpalais comprenant la plantation de 20 arbres supplémentaires, la transplan-
tation de tous les arbres existants dont l’état le permet, l’élargissement des tra-
vées piétonnes et le renforcement de l’éclairage afi n de faciliter la déambulation 
et améliorer la sécurité, permettant d’achever son réaménagement.»

Venons-en au volet fi nancier de la problématique. Je me suis rendu à Bruxelles, 
où j’ai constaté qu’il existait une machine pour déplanter et replanter les arbres, 
le coût de l’opération oscillant entre 1500 et 2000 francs par arbre. Je vous laisse 
multiplier cette somme par 150, Mesdames et Messieurs.

A mon retour à Genève, on m’a dit: «Non, vous ne ferez pas venir une telle 
machine à Genève, ce serait le déshonneur pour nous. Mieux vaut réaliser nous-
mêmes la transplantation.» Certes, le marronnier déjà transplanté de la sorte va 
bien – j’ai une photo, il bourgeonne en ce moment au parc Bertrand – mais les 
coûts annoncés pour confi er ce travail à des entreprises locales sont nettement 
plus élevés que la solution belge. Voilà pourquoi j’ai mis dans l’amendement à la 
proposition une somme assez importante.

Je prends donc le risque, Mesdames et Messieurs, de transplanter ces 
150 arbres – ou, en tout cas, une grande partie d’entre eux – pour 1500 francs 
chacun. J’ai trouvé une grande assurance qui doit d’ailleurs faire une compen-
sation et qui serait d’accord de m’aider dans ce projet. Je viendrai donc devant 
la commission des travaux et des constructions, le moment venu, pour faire état 
du prix de cette transplantation et des sommes y afférentes que j’aurai obtenues 
pour la réaliser.
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Pour cette raison, je propose au plénum – s’il choisit le premier projet d’amé-
nagement de toute la plaine de Plainpalais, comme prévu au départ – de voter ce 
nouvel amendement.

M. Morten Gisselbaek (EàG). Pour Ensemble à gauche, à vrai dire, il n’était 
pas question de couper tous les arbres de la plaine de Plainpalais. C’est pourquoi 
nous avons renvoyé avec joie le rapport PR-994 A1 en commission, il y a quelques 
mois, et nous avons voté le premier amendement du Conseil administratif.

A l’époque, le Conseil municipal demandait deux choses: la réduction du 
coût de l’opération et le maintien des arbres. M. Pagani est revenu – et nous l’en 
remercions – avec une solution moins chère permettant de ne pas couper tous les 
arbres. Cette option a même obtenu le consentement de l’association Sauvons 
nos arbres!, ce qui n’implique pas forcément l’absence de référendum mais, au 
moins, le contexte est désormais clair.

C’était un compromis. Or, dans le mot «compromis», il y a «promis»… A 
savoir, dans le cas d’espèce, la promesse de terminer l’aménagement de la plaine 
de Plainpalais pour un montant de 8 071 635 francs, à la satisfaction de tous – 
chacun mettant de l’eau dans son vin et faisant un pas vers l’autre, ce que nous 
sommes prêts à faire.

Ce nouveau projet prévoyait la transplantation de 54 arbres, ce que nous ne 
voulions pas, mais nous avons néanmoins accepté cette concession dans le cadre 
du compromis. Nous savons très bien qu’une partie des arbres supporteront vrai-
semblablement mal le transfert et n’y survivront pas, raison pour laquelle il vaut 
mieux en déplacer le moins possible. De plus, la transplantation de tous les arbres 
de la plaine de Plainpalais aurait quelque chose de grotesque, Mesdames et Mes-
sieurs! La ville n’est pas un jouet!

Pour toutes ces raisons, nous avons déposé un nouvel amendement qui reprend 
exactement les termes de l’ancien amendement général du Conseil administratif. 
Pour nous, il s’agit clairement d’aller dans ce sens, en espérant ainsi pouvoir ter-
miner l’aménagement de la plaine de Plainpalais. Cet amendement est le suivant:

Projet d’amendement

Revenir au projet d’amendement général du Conseil administratif en formu-
lant comme suit les deux premiers articles de la proposition PR-994:

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
8 071 635 francs destiné à la requalifi cation complète de l’allée périphérique de la 
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plaine de Plainpalais côté avenue Henri-Dunant, la fi nalisation de l’aménagement 
côté avenue du Mail, comprenant au total la plantation de 87 arbres, la transplan-
tation de 54 arbres, la mise en place des réseaux en sous-sol et d’équipements 
pour les marchés ainsi que le renforcement de l’éclairage afi n de faciliter la déam-
bulation et améliorer la sécurité.

»Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 8 071 635 francs.»

J’entends déjà venir la critique: il y a de vieux arbres qui mourront d’ici à 
quinze ou vingt ans… Eh oui, Mesdames et Messieurs! Une surface de 7 ha en 
pleine ville de Genève, cela s’entretient et cet entretien a un coût! Qu’on trans-
plante tous les arbres ou qu’on les maintienne, il faudra entretenir la plaine de 
Plainpalais et cela nous coûtera des sous!

Par conséquent, on peut très bien laisser vivre ces arbres. Pour les gens du 
quartier de Plainpalais, mais aussi pour l’ensemble des habitants de Genève, ils 
ont une valeur non pas seulement symbolique, mais affective. Les gens ont un 
rapport avec les arbres qui n’est pas le même qu’avec une fontaine, par exemple.

Nous croyons que cette solution permettra d’aller de l’avant pour terminer 
l’aménagement de la plaine – j’entends par là cette phase des travaux qui corres-
pond au montant de 8 071 635 francs. Evidemment, il y aura de toute manière des 
frais d’entretien à assumer, à l’avenir. Mais, pour aujourd’hui, nous avons là une 
bonne solution. Il y en a une mauvaise, qui consisterait à voter le déplacement de 
tous les arbres – dans ce cas, je suis certain qu’un référendum sera lancé, car de 
nombreux Genevois ne supporteront pas cette idée. Cela impliquerait l’inachève-
ment des travaux sur la plaine et l’interruption de tout le dossier. Cette saga peut 
durer encore longtemps, et ce serait dommage!

Mieux vaut boucler cette affaire avec un compromis général, afi n d’arri-
ver à un résultat. D’ailleurs, on est déjà très contents de la plaine de Plainpalais 
telle qu’elle est actuellement. Je pense qu’une immense majorité des Genevois 
sont reconnaissants des travaux déjà réalisés, car l’endroit fonctionne très bien 
ainsi. Par conséquent, mettons un point fi nal à ce dossier, Mesdames et Mes-
sieurs: acceptez notre amendement qui reprend l’amendement général du Conseil 
administratif, afi n de ramener le projet à 8 071 635 francs et de ne déplacer que 
54 arbres en maintenant les autres. De cette manière, on ira de l’avant!

M. Guy Dossan (LR). ça y est: un épisode de plus pour la plaine de Plainpa-
lais! C’est tout neuf, tout chaud, ça vient de sortir! Nous voilà face à un nouvel 
amendement déposé par le magistrat! Je rappelle que nous étions censés voter 
ce soir un projet débattu pendant des années en commission des travaux et des 
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constructions. Or, le Conseil administratif veut encore le modifi er… Si vous déci-
dez de renvoyer une fois de plus ce dossier en commission, Mesdames et Mes-
sieurs, c’est très bien, je suis le rapporteur éternel sur cet objet… En tout cas, le 
Parti libéral-radical n’acceptera pas ce renvoi, car nous estimons que le travail a 
été fait et qu’il faut oser se décider une fois pour toutes. Allons-y, votons oui ou 
non – mais votons! S’il le faut, on ira devant le peuple.

Le Parti libéral-radical était opposé à l’aménagement de la plaine de Plainpa-
lais tel qu’il avait été prévu au départ; nous avions donc voté contre le projet ini-
tial. Par la suite, nous n’avons pas été convaincus par la réalisation des deux allées 
«témoins», comme les appelait le magistrat. En revanche, nous sommes persua-
dés que l’état futur de la plaine pourrait être nettement meilleur qu’actuellement.

Il est vrai que nous avons maintenant adhéré au projet initial à 
11 409 000 francs pour l’aménagement complet de la plaine de Plainpalais, que 
nous avons voté en commission lorsque l’amendement général du magistrat a été 
refusé. Le Parti libéral-radical a décidé qu’il fallait en fi nir une fois pour toutes 
avec ce dossier.

Nous sommes opposés à l’amendement qui prévoit de ramener le coût de 
l’opération à 8 071 635 francs. Encore heureux que cette variante soit moins chère, 
Mesdames et Messieurs: si elle est acceptée, on ne fera quasiment plus rien! Seule 
une partie de la plaine de Plainpalais sera aménagée et tout le reste demeurera qua-
siment comme aujourd’hui. Il est vrai que l’avenue du Mail est moins dégradée 
que l’avenue Henri-Dunant, mais il faut y regarder de plus près: le revêtement de 
la promenade n’est pas génial, les arbres ne sont pas en bon état…

Si vous votez l’amendement d’Ensemble à gauche pour revenir à l’amende-
ment général du Conseil administratif, ce sera fi ni, on ne touchera plus à la plaine 
de Plainpalais pendant trente ans! Ou alors, si vous décidez d’y revenir, vous 
trouverez le Parti libéral-radical sur votre route! Si le Conseil municipal choisit 
ce soir de laisser les arbres de l’avenue du Mail comme ils sont maintenant, il ne 
faudra pas venir dans quelques années nous demander de voter 1 franc pour inter-
venir dans ce périmètre – et cela, alors que nous avons aujourd’hui la possibilité 
de tout refaire.

Pourquoi ne pas aller devant le peuple? Si le projet est bien défendu, Mes-
dames et Messieurs, pensez-vous vraiment que les citoyens voteront non? Refu-
seront-ils une plaine de Plainpalais terminée? Le projet peut ne pas plaire à tout le 
monde, mais les allées «témoins» du magistrat et les modifi cations déjà réalisées 
laissent voir que l’aménagement total vaudra nettement mieux que la solution 
douteuse d’un aménagement à 8 millions de francs inachevé pendant vingt ans.

Certes, il y aura peut-être un référendum. Dans ce cas, nous pourrons très bien 
expliquer à la population les tenants et aboutissants du projet; je pense qu’elle 
comprendra que, si on maintient les arbres de l’avenue du Mail, aucun ne sera 
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remplacé s’il crève – il n’y aurait pas de raison à cela, puisqu’on nous a répété 
tout au long de nos travaux que des arbres plantés à la place de ceux qui crèvent 
ne pousseraient pas. Cela signifi e qu’on ne fera plus rien à l’avenue du Mail, ou 
qu’on nous a menti depuis le départ…

Quant au nouvel amendement du magistrat pour la transplantation de tous les 
arbres, pourquoi pas? Néanmoins, nous avons entendu l’avertissement du spé-
cialiste du Service cantonal des arbres et nature en ville: pour que des arbres 
repoussent – et encore, ce n’est pas garanti – il faut compter au moins trois ans 
de préparation. Si nous devons attendre trois ans pour dépoter tous les arbres de 
la plaine de Plainpalais, la plupart d’entre nous ne seront plus conseillers munici-
paux à la fi n de l’opération, car il y aura eu des élections entre-temps!

Mesdames et Messieurs, on est en plein rêve! Soit on vote le projet initial, soit 
on s’arrête en cours de réalisation et le projet aura coûté des millions de francs 
pour un résultat boiteux. Je pense qu’une telle option n’est pas digne de la Ville 
de Genève. Elle me dérangerait, car elle signifi erait que le Conseil municipal s’est 
«aplati» devant un groupe de terroristes! Je sais que je me ferai attaquer pour ce 
que je viens de dire… Et pourtant, c’est bien le cas! Ils nous ont avertis: «Si vous 
coupez les arbres, c’est le référendum.» Eh bien, Mesdames et Messieurs, allons-
y! Osons le référendum! D’ailleurs, qu’est-ce qui vous prouve que nous le per-
drons, si le projet est bon?

Quant à vous, Monsieur le magistrat, si vous n’osez pas risquer le référen-
dum, comme vous l’avez dit tout à l’heure, c’est que vous pensez que votre pro-
jet ne vaut rien du tout! Je sais ce que vous me rétorquerez: ce n’est pas «votre» 
projet, il vous a été légué par vos prédécesseurs… En effet, le rapport de la Cour 
des comptes donne un éclairage très cru de la façon dont a été géré le dossier bien 
avant votre arrivée. Bref, vous en avez hérité. Mais vous me direz que vous en 
assumez toute la responsabilité, comme d’habitude, même si vous n’y êtes pour 
rien. Je reconnais que, dans cette histoire, vous avez essayé de sortir la Ville du 
bourbier – je reste poli – dans lequel elle se trouve avec le réaménagement de la 
plaine de Plainpalais.

Nous serions d’accord de voter le nouvel amendement que vous présentez 
aujourd’hui, mais à une condition. Vous nous dites qu’il modifi erait l’intitulé de 
la proposition PR-994 et l’article premier de la délibération en stipulant que tous 
les arbres seront transplantés. Nous sommes favorables à cette solution, pour 
autant qu’elle ne coûte pas un franc à la Ville! Si vous nous en donnez la garantie, 
nous voterons cet amendement.

Par contre, si vous entendez revenir dans quelque temps pour nous informer 
que la transplantation coûte 2000 francs par arbre, comme vous l’avez dit tout 
à l’heure – soit quelques millions de francs de plus au total – nous refuserons 
d’entrer en matière. Je le répète, si vous nous assurez ce soir que la transplan-
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tation de tous les arbres sera réalisée avec des fonds privés, nous vous voterons 
l’amendement. Sinon, nous le refuserons.

Pour conclure, nous trouvons dommage que le Conseil municipal apprenne 
une fois encore les nouvelles par la presse. Nous serions en droit d’espérer les 
recevoir en priorité, au lieu de les lire dans Le Courrier! Quoi qu’il en soit, le 
Parti libéral-radical votera le crédit total à 11 409 000 francs, comme je l’ai dit au 
début de mon intervention.

Le président. Nous avons reçu une motion d’ordre qui demande de clore 
le débat. Elle est signée par MM. Grégoire Carasso, Alexandre Wisard, Alain 
de Kalbermatten, Jean-Philippe Haas et Eric Bertinat. Si elle est acceptée, les 
groupes qui ne se sont pas encore exprimés disposeront d’un temps de parole 
de dix minutes, et ceux dont les représentants ont déjà parlé ne pourront inter-
venir que pendant deux minutes. Il faut le savoir! Je mets aux voix cette motion 
d’ordre qui demande la clôture des débats – mais selon les modalités que je viens 
de décrire – avant le vote du renvoi du rapport PR-994 A1 à la commission des 
travaux et des constructions.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 43 oui contre 15 non.

Le président. Je donne donc la parole pour dix minutes aux groupes qui 
ne se sont pas encore exprimés et pour deux minutes à ceux qui l’ont déjà fait. 
Les groupes qui ne se sont pas exprimés sont: le Mouvement citoyens genevois, 
l’Union démocratique du centre, le Parti démocrate-chrétien et les Verts. Le Parti 
socialiste, le Parti libéral-radical et Ensemble à gauche ont encore deux minutes.

M. Tobias Schnebli (EàG). Une fois de plus, certains veulent clore un débat 
pourtant largement nécessaire. Je résume donc très brièvement les trois motifs 
pour lesquels nous plébiscitons le compromis refusé en commission.

Tout d’abord, au lieu de déraciner 160 arbres, on n’en transplanterait que 54 
– et on en ajouterait 33 supplémentaires. Ce compromis tient compte d’une exi-
gence de base: l’aménagement d’espaces dévolus aux marchands. Cependant, il 
permet d’éviter que toute la plaine de Plainpalais ne soit soumise à la dictature de 
leurs camping-cars, ces véhicules de 8 m de long à garer sur les marchés. Seule 
une partie de l’espace sera réservée aux camping-cars, le reste étant préservé 
avec ses vieux arbres plus serrés que ne le veut la norme imposée par la dictature 
du camping-car, du drive-in des marchés. Selon cette norme, il faudrait que les 
grands véhicules des marchands puissent avoir la place pour se mettre partout! En 
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tout cas, le compromis que nous préconisons préserverait en partie la mémoire de 
ce que fut la plaine de Plainpalais dans le passé.

Cette option va à l’encontre de l’idée des socialistes selon laquelle – à ce 
que j’ai pu lire dans le rapport PR-994 A1 – il faudrait aménager un ensemble 
urbain cohérent. Mais sachons recevoir les leçons de l’histoire! Il y avait des 
ensembles cohérents à la Karl-Marx-Allee de Berlin-Est… Je pense aussi à 
l’esplanade devant les monuments Ceaucescu en Roumanie… Quoi qu’il en soit, 
acceptons plutôt la diversité et votons ce compromis, également pour des raisons 
d’économies!

Le président. Monsieur Schnebli, il vous faut conclure.

M. Tobias Schnebli. Je serais gêné que la Ville jette par la fenêtre près de 
3,5 millions de francs juste pour garantir la cohérence urbanistique d’un pro-
jet, alors que ce n’est vraiment pas nécessaire pour répondre aux besoins des 
marchands et des forains qui utilisent la plaine de Plainpalais – comme toute la 
population genevoise, d’ailleurs. Je suis désolé d’avoir dû m’exprimer au pas de 
charge, mais j’y étais contraint par la dictature des coupeurs de parole, dans ce 
parlement. Je le regrette!

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je crois qu’il faut rétablir certains faits. Comme l’a dit 
M. Dossan, ce dossier a plus de vingt-cinq ans. J’ai péniblement essayé de le sor-
tir du… Je n’ose pas le dire! Il suffi t de se rappeler l’état des pelouses de la plaine 
de Plainpalais, à l’époque. C’était un vrai bourbier, pour ne pas dire autre chose!

Monsieur Schnebli, il ne s’agit pas de faciliter ou non le passage des camions 
des marchands entre les arbres. Nous sommes confrontés aujourd’hui à un pro-
blème technique: les couronnes des arbres, qui correspondent à leur système raci-
naire, se touchent. De ce fait, il n’est pas possible de faire cohabiter sur la plaine 
tous ses utilisateurs en installant des canalisations pour les eaux usées, des dispo-
sitifs pour l’électricité, des fontaines pour que les promeneurs puissent s’asseoir 
sur les bancs et se rafraîchir un peu… Si nous voulons pourvoir les allées péri-
phériques de ces aménagements minimaux, il nous faut redimensionner la confi -
guration des arbres. Voilà la réalité!

Il ne s’agit pas d’un problème idéologique, mais de faits concrets. Si j’avais 
pu organiser autrement l’aménagement de la plaine de Plainpalais, je l’aurais fait. 
Mais on m’a démontré par a + b – et la commission en a été convaincue – qu’il 
n’était pas possible d’installer les bornes techniques ailleurs.
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Evidemment, il y aura sans doute un référendum, je ne me fais aucune illu-
sion là-dessus. Cela a déjà été annoncé – non pas par l’association Sauvons nos 
arbres!, mais par d’autres entités.

Dans ce contexte, il s’agit pour nous de sauver ce projet, comme je me suis 
toujours efforcé de le faire. Telle est la raison pour laquelle je présente aujourd’hui 
un nouvel amendement. Excusez-moi de l’avoir annoncé d’abord aux journaux, 
Mesdames et Messieurs, mais j’ai tellement de dossiers compliqués à traiter! 
J’essaie de trouver des solutions au fur et à mesure… Vous permettrez donc que, 
dans le cas d’espèce, j’aie déjà discuté la semaine dernière avec une compagnie 
qui nous aiderait à transplanter les arbres.

J’ai bien compris la volonté de la majorité du Conseil municipal qui se des-
sine en faveur de l’aménagement complet de la plaine de Plainpalais, afi n d’ache-
ver défi nitivement le travail commencé il y a vingt-cinq ans.

Monsieur Dossan, je tiens ici à prendre un engagement envers vous. Si vous 
me votez ces 14 millions de francs… non, pardon, je voulais dire ces 11 mil-
lions de francs, je m’engage à faire en sorte que l’on puisse fi nir les travaux de 
la plaine de Plainpalais en inscrivant la transplantation de tous les arbres dans la 
délibération.

Evidemment, en cas de référendum, les citoyens se demanderont s’il est pos-
sible de déplacer 150 arbres. A Bruxelles, j’ai vu des marronniers déplacés. On 
objectera que c’est une opération diffi cile qui dure trois ans – mais, de toute 
façon, l’aménagement de la plaine durera au moins trois ans, Mesdames et Mes-
sieurs! Nous ne pourrons pas l’achever en une année, il faudra procéder par 
étapes. Le déplacement des marchands et les autres mesures nécessaires pren-
dront du temps.

Bien évidemment, je m’engage également à ne transplanter que les arbres 
en état de le supporter. Il faudra tourner autour de ceux qui ont cent ou cent cin-
quante ans. Cependant, la majorité des arbres – je suis allé les voir cet après-midi 
même – sont déplaçables. 

Voilà les deux engagements que je prends devant vous ce soir, Monsieur Dos-
san.

M. Grégoire Carasso (S). Sept millions de francs… 11 millions de francs… 
14 millions de francs… Communication du magistrat avec Le Courrier avant la 
séance plénière du Conseil municipal de ce soir… Nous voyons bien que vous 
êtes un peu dépassé, Monsieur Pagani! Et cela, au point que je me sens obligé de 
résumer la position du groupe socialiste, laquelle est relativement simple et claire 
– à la différence de la vôtre dans ce dossier, depuis le début.
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Nous étions favorables au réaménagement complet de la plaine de Plainpalais 
– pour 11 409 000 francs, selon votre chiffrage – et à la sauvegarde des arbres. 
Mais c’était une équation impossible, il y a deux ans. Il y a six mois, quand vous 
nous avez proposé un amendement qui impliquait de renoncer à la moitié des 
travaux en ne sauvant qu’une partie des arbres, vous nous avez dit que c’était la 
seule solution. Mais, aujourd’hui, vous nous amenez un troisième projet! Dans 
l’absolu, je m’en félicite… Nous apprenons donc ce soir qu’il est possible de faire 
le réaménagement complet de la plaine de Plainpalais en sauvant tous les arbres.

Pour en fi nir – et en fi nir correctement, à la différence de votre gestion de ce 
dossier, Monsieur le magistrat – le groupe socialiste propose et souhaite le ren-
voi du rapport PR-994 A1 et de son amendement à la commission des travaux et 
des constructions, afi n d’étudier votre nouveau projet. Nous espérons qu’il est 
sérieux, car il correspond à nos objectifs.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, ce dossier n’a pas fi ni de faire couler de l’encre et des paroles! Je me 
demande si nous en sortirons un jour!

En tout cas, le Mouvement citoyens genevois ne votera pas le nouvel amen-
dement de M. Pagani sur le siège. La meilleure solution serait de renvoyer tout le 
dossier en commission. Autrement, c’est trop facile! A chaque fois, la commis-
sion étudie une proposition, elle revient devant le plénum, ça ne va pas, on la ren-
voie en commission… et le Conseil administratif ajoute encore des amendements 
à la dernière minute!

Je conçois bien qu’il était sans doute plus facile de transmettre la nouvelle 
au Courrier qu’au Conseil municipal. Evidemment, Monsieur le magistrat, vous 
avez beaucoup de dossiers à gérer… Mais zut! La priorité devrait être au Conseil 
municipal! Vous auriez pu demander une audition à la commission des travaux et 
des constructions, même si le rapport PR-994 A1 avait déjà été rendu. A mon avis, 
c’était la moindre des choses! D’ailleurs, quand cela vous arrange, vous savez 
très bien le faire! Combien de fois n’êtes-vous pas venu devant la commission 
des fi nances à la dernière minute – si ce n’était pas à la dernière seconde – pour 
demander l’usage du droit de préemption de la Ville sur telle ou telle parcelle?

Le renvoi en commission me semble donc la meilleure façon de procéder. Il 
est trop facile de nous faire croire aujourd’hui qu’une solution a été trouvée pour 
transplanter les arbres sans que cela ne nous coûte de l’argent, car vous avez peut-
être trouvé un sponsor ou un mécène… Nous ne nous contentons pas de ces belles 
paroles. Ce n’est pas suffi sant!

Par conséquent, renvoyons tout cela à la commission des travaux et des 
constructions, qui vous auditionnera avec plaisir, Monsieur le magistrat! Vous y 
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présenterez des propositions confi rmées, aussi bien en ce qui concerne la possibi-
lité technique de déplacer les arbres – nous sommes aussi pour leur sauvegarde, 
nous l’avons toujours dit – qu’au sujet de l’éventuel fi nancement privé d’une telle 
opération. Si vous avez vraiment trouvé un sponsor ou un mécène, comme vous 
nous l’annoncez ce soir, c’est la meilleure des choses!

Monsieur le président, vous transmettrez à M. Schnebli que les marchands 
disposent effectivement de véhicules un peu plus gros maintenant, mais il faut 
faire avec son temps! On n’est plus au Moyen Age, ni à l’époque de Mao Tsé-
tung, qui faisait déplacer la terre de ses grands travaux sur le dos des pauvres 
ouvriers chinois! Revenons sur terre, justement! M. Schnebli n’a pas l’air d’y être 
revenu, mais cela arrivera peut-être un jour…

Ce que veut la raison, c’est le renvoi du rapport PR-994 A1 avec l’amende-
ment de M. Pagani à la commission des travaux et des constructions. D’ailleurs, 
cet amendement n’en est pas vraiment un, puisqu’il ne prévoit rien de confi rmé; 
nous verrons bien ce qu’il en ressort fi nalement. Par conséquent, chers collègues, 
merci de bien vouloir voter le renvoi en commission!

M. Alain de Kalbermatten (DC). Effectivement, ce projet d’aménagement 
de la plaine de Plainpalais est en danger. Dans ce genre de cas, on ne vote pas 
d’amendements sur le siège; il faut immédiatement renvoyer le tout à la commis-
sion des travaux et des constructions. Comme d’autres l’ont dit, je pense que c’est 
la solution la plus sage. Elle nous permettra d’étudier calmement l’amendement 
de M. Pagani et de poser les bonnes questions: d’où viennent le ou les sponsors? 
Quel surcoût engendrera la nouvelle solution?

J’avoue que le groupe démocrate-chrétien est las de ces solutions sorties du 
chapeau au dernier moment, qui sont d’abord annoncées à la presse. Voilà pour-
quoi nous ferons ce soir un vote-sanction contre les méthodes de M. Pagani. Il 
doit revenir à des méthodes plus respectueuses envers le Conseil municipal – et, 
par conséquent, envers la population genevoise.

M. Eric Bertinat (UDC). Chers collègues, ce projet nous occupe depuis de 
longs mois, il a déjà passé deux fois en commission. Mais voilà que – au petit 
matin du 18 mars, c’est-à-dire aujourd’hui même – on apprend tout à coup qu’il y 
a une nouvelle option en jeu. Et c’est la presse qui nous en informe! Merci, Mon-
sieur le magistrat! Tout le travail que nous avons fait est donc remis en question, 
et vous voudriez en modifi er les résultats ce soir en imposant au plénum le vote de 
votre amendement sur le siège? Nous ne sommes pas d’accord. Je me rallie donc 
aux partis qui ont décidé de renvoyer le dossier en commission.
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Je le répète, ce n’est pas sérieux! Il y a quinze jours, une commission a même 
dû se réunir entre deux séances plénières, de 19 h à 20 h 30, parce qu’il y avait 
un projet extraordinairement important et urgent à traiter. Telle est la méthode de 
travail de M. Pagani, mais elle nous déplaît souverainement.

Il est donc problématique de nous soumettre aujourd’hui une nouvelle solution 
pour l’aménagement de la plaine de Plainpalais, d’autant plus qu’elle implique 
de changer l’intitulé de la proposition PR-994 sans en modifi er le coût! Pourtant, 
M. Pagani a articulé tout à l’heure des prix qu’il est allé puiser à Bruxelles, si j’ai 
bien compris – où il a d’ailleurs puisé non seulement ces données pécuniaires, 
mais aussi l’inspiration!

Pourtant, on peut lire en page 3 du rapport PR-994 A1: «L’opération de dépo-
tage [telle qu’elle avait été prévue à l’origine] a coûté 3500 francs, mais appliquée 
à l’ensemble des 54 arbres concernés, elle est estimée à environ 500 000 francs.» 
On est vraiment loin des prix que vous avez mentionnés tout à l’heure, Monsieur 
le magistrat! En réalité, par votre amendement, vous nous demandez quasiment 
de vous signer un chèque en blanc tout en vous félicitant pour cette magnifi que 
solution!

Vous prétendez maintenant que la même opération ne coûtera rien, et nous 
devrions encore vous croire! Eh bien, non! Nous voulons avoir plus de précisions. 
Pour cette raison principalement, nous renverrons tout le dossier en commission.

M. Alexandre Wisard (Ve). Chers collègues, les Verts sont très à l’aise 
avec ce dossier, ce soir. Nous avions demandé le troisième débat sur les rapports 
PR-994 A/B, nous l’avons obtenu et cet objet a été renvoyé en commission. Je 
crois d’ailleurs que la commission des travaux et des constructions a très correc-
tement fait son travail, comme l’a dit son rapporteur, M. Dossan.

Un élément nouveau est arrivé en commission. Lors de son audition, nous 
avons demandé au chef du Service cantonal des arbres et nature en ville s’il avait 
autorisé le déplacement d’une cinquantaine d’arbres, en admettant que la Ville 
n’ait pas demandé leur abattage. Il a répondu que oui, mais il aurait imposé que 
cela se fasse dans les règles de l’art. Comme l’a rappelé Guy Dossan, les «règles 
de l’art» de base consistent ici à rabattre les couronnes des arbres et les racines 
pendant trois ans, avant la transplantation.

Seulement voilà: la Ville de Genève étant au bénéfi ce d’une autorisation 
d’abattage, elle n’a évidemment pas demandé d’autorisation de déplacement 
des arbres. On pourrait se poser la question: pourquoi chercher à Bruxelles, en 
Belgique, une entreprise pour faire ce travail? C’est que vous ne trouverez pas 
un pépiniériste d’accord de le faire à Genève! Ce genre de démarche n’est pas 
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acceptable! C’est du bouillon pour les morts! On ne peut pas déplacer 50, 100 ou 
150 arbres en mauvais état sans prendre les précautions d’usage selon les règles 
de l’art – et cela, juste pour éviter un référendum! Tel est l’élément nouveau que 
nous avons obtenu au deuxième tour des travaux de la commission.

A la suite du troisième débat, les Verts étaient prêts à prendre position contre 
la transplantation, car nous avions compris qu’elle était dénuée de sens. Il faut 
replanter plus d’arbres en meilleure santé, capables de s’adapter, et cela dans de 
meilleures conditions. Mais nous découvrons ce soir en séance plénière – car je 
ne lis pas tous les jours Le Courrier – que le Conseil administratif a une nouvelle 
proposition. Il faudrait savoir! Notre plénum est-il une commission des travaux et 
des constructions à 80 membres? Cette façon de travailler m’étonne quand même!

Comme l’a dit M. Bertinat, avec les chiffres aussi, c’est le yoyo! On nous a 
parlé de 54 arbres déplacés à 3500 francs pièce, on en est maintenant à 150 arbres 
pour 1500 francs… Moi, je me demande quel mécène serait d’accord de jeter son 
argent par les fenêtres pour déplacer des arbres dont on peut raisonnablement 
estimer que seuls 10% survivront à l’opération – et encore, c’est un maximum! 
Bref, nous voulons des réponses à toutes ces questions.

Nous étions prêts à voter la proposition initiale qui prévoyait l’aménagement 
de la plaine de Plainpalais pour 11 409 000 francs, car notre position concernant 
ce dossier n’a pas changé depuis deux ou trois ans. Nous trouvons que c’est un 
bon projet et qu’il faut le terminer.

Nous n’avons pas peur d’un éventuel référendum. Ceux qui le craignent 
sont ceux qui n’osent pas faire campagne, tout simplement. Prenons le dernier 
exemple en date – ce n’était pas un référendum, mais une initiative – où il s’agis-
sait à nouveau de sauver quelque chose… Mais quoi? Nos retraites? Le parc 
Barton? Naxoo? Non, c’était l’initiative intitulée «Sauvons nos parcs au bord du 
lac!» – au cas où ils seraient menacés, n’est-ce pas… Eh bien, si on veut gagner 
un référendum, il faut faire campagne!

La plupart du temps, ces dernières années, les autres partis n’ont pas fait cam-
pagne dans le cadre de référendums ou d’initiatives. Nous l’avons fait, c’est pour-
quoi nous sommes aussi à l’aise pour en parler. Nous aurions d’ailleurs espéré 
que tous les partis agissent de même. Dans le cas présent, il ne faut pas céder aux 
pressions d’un mouvement qui ne représente que lui-même, c’est-à-dire quelques 
dizaines de membres; ce n’est pas parce que lui refuse un projet que nous devons 
le refuser aussi.

Par conséquent, renvoyons le rapport PR-994 A1 et son amendement à la 
commission des travaux et des constructions. A l’issue de cet examen, si un réfé-
rendum est lancé, nous verrons quels partis courageux sont prêts à prendre des 
décisions qui engagent l’avenir des espaces verts de la ville de Genève!
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Mis aux voix, le renvoi du rapport PR-994 A1 avec les deux amendements y afférents à la commission des 
travaux et des constructions est accepté par 43 oui contre 15 non (6 abstentions).

Mis aux voix, le renvoi de la motion M-1087 à la commission des travaux et des constructions est accepté 
par 56 oui contre 9 non (2 abstentions).

6. Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 2 novembre 2011 en vue de l’ouverture d’un crédit 
budgétaire supplémentaire de 20 000 francs en faveur d’une 
subvention annuelle du projet de véhicule écologique BioMo-
bile (PR-931 A)1.

 Rapport de Mme Sandrine Burger.

La proposition PR-931 a été renvoyée à la commission de l’aménagement 
et de l’environnement lors de la séance du Conseil municipal du 20 mars 2012. 
La commission s’est réunie le 9 avril 2013, sous la présidence de M. Vincent 
Schaller, et le 3 septembre 2013, sous la présidence de Mme Brigitte Studer. Les 
notes de séances ont été prises par M. Christophe Vuilleumier, que la commission 
remercie pour son travail.

Séance du 9 avril 2013

Audition de Mmes Nathalie Böhler, directrice du département des fi nances et du 
logement de la Ville de Genève, et Chiara Barberis, cheffe du Service Agenda 21 
– Ville durable, ainsi que M. Michel Perraudin, professeur à la Haute Ecole du 
paysage, d’ingénierie et d’architecture (HEPIA) et chef du projet BioMobile.ch

Après une brève présentation du Service Agenda 21 – Ville durable de la Ville 
de Genève (ses structures et ses missions), Mme Böhler explique que c’est en 2010 
que ce service a reçu la première demande de soutien au projet BioMobile.ch. 
Après une analyse effectuée courant 2011, le Conseil administratif a fi nalement 
décidé de donner suite à cette demande d’où le dépôt de la proposition PR-931 
en novembre 2011.

1 «Mémorial 169e année»: Proposition, 4760.
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Mme Barberis explique que l’intérêt de la Ville pour le projet BioMobile.ch a 
principalement été motivé par son exemplarité et sa cohérence. En effet, le projet 
permet non seulement de valoriser des déchets, mais prouve aussi qu’une mobi-
lité sans énergies fossiles est possible (même si on est là encore à l’étape de pro-
totype) et que le développement durable peut être source d’innovations technolo-
giques, même locales.

Parmi les applications possibles à moyen terme, Mme Barberis cite la possibi-
lité d’utiliser la BioMobile comme moyen de sensibiliser les jeunes au dévelop-
pement durable avec un objet concret qui les touche plus qu’une leçon théorique 
ou alors la possibilité de faire fonctionner les balayeuses de la Ville grâce à cette 
technologie.

Mme Barberis conclut sa présentation en déclarant que le projet BioMobile.ch 
entre parfaitement dans les objectifs de développement durable que prône la Ville 
de Genève et c’est pourquoi elle encourage les commissaires à approuver la pro-
position PR-931.

Afi n de mieux faire comprendre aux commissaires qu’il est possible de réali-
ser les différents composants d’une voiture en fi bres naturelles, M. Perraudin fait 
circuler des échantillons au sein de la commission et rappelle qu’actuellement le 
projet BioMobile regroupe deux aspects, l’un technologique et l’autre pédago-
gique.

Parmi les points en cours de recherche, il a été mis en évidence que la simple 
diminution de l’utilisation d’essence ne suffi ra pas à l’avenir et c’est pourquoi 
l’équipe de BioMobile.ch travaille aussi sur la substitution du carburant. A pro-
pos de l’équipe, M. Perraudin rappelle que, si le projet est issu de l’HEPIA, il est 
cependant mené en collaboration avec plusieurs écoles suisses et étrangères au 
sein d’une association où seul un ingénieur coordinateur est payé, tous les autres 
participants étant bénévoles.

Petit historique du projet:

– 2001, trois étudiants ont approché M. Perraudin pour lui proposer de tra-
vailler sur un véhicule faisant un maximum de kilomètres avec un seul litre 
d’essence.

– 2003, réalisation du premier véhicule.

– 2004, premier véhicule «nouvelle philosophie» et introduction de la bio-
essence issue de déchets organiques.

– 2008, fondation de l’Association BioMobile.ch.

– 2010 et 2012, créations successives de la seconde, troisième voiture, toujours 
plus vertes.

– 2013, premières pièces structurales en fi bres végétales. 
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A noter que le dernier modèle de voiture créé émet moins de CO2 que son 
pilote.

M. Perraudin explique que l’Association BioMobile.ch a été créée en 2008 
et reconnue d’utilité publique sur le plan cantonal et fédéral en 2011. Constituée 
d’un comité et d’une centaine de membres (passionnés et sympathisants), elle 
repose essentiellement sur le bénévolat. Les ressources fi nancières proviennent 
pour une petite part des cotisations et du mécénat, et du sponsoring pour l’essen-
tiel. Le budget, quant à lui, est variable, mais de l’ordre d’environ 70 000 francs 
par année. Quant aux activités de l’association, elles comprennent non seulement 
la recherche et le développement, mais également un important travail de sensibi-
lisation/promotion ainsi que de formation.

Suite au départ des personnes auditionnées, une discussion a lieu entre les 
commissaires sur divers points:

– la nécessité de modifi er l’article 2 qui fait référence à l’année 2011;

– la question de savoir pourquoi Mme Salerno a déposé une proposition pour une 
somme qu’elle aurait pu prélever sur sa caissette;

– la somme de 20 000 francs (pourquoi, et ne faudrait-il pas l’augmenter?).

Au terme de la discussion, le président décide de reporter le vote et de voir 
avec Mme Salerno pour modifi er l’article 2.

Séance du 3 septembre 2013

Discussion

En entrée de débat, la présidente de la commission précise:

1. Mme Salerno lui a dit que c’est à la commission de faire les modifi cations 
nécessaires à l’article 2 de la proposition (année de fonctionnement);

2. M. Perraudin a appelé la présidente durant l’été pour savoir où en est la pro-
position car le soutien de la Ville est important pour la continuation de son 
projet.

Si, sur le fond, tous les commissaires disent trouver le projet BioMobile très 
intéressant, notamment avec son utilisation des déchets, c’est le fi nancement qui 
divise les partis:

– le Parti démocrate-chrétien dit vouloir s’abstenir car il s’interroge si c’est bien 
à la Ville de Genève de fi nancer de tels projets en ces temps diffi ciles;

– le Parti libéral-radical et l’Union démocratique du centre estiment que la 
magistrate n’aurait pas eu besoin de déposer de proposition pour allouer une 
telle somme;
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– les Verts, les socialistes et Ensemble à gauche estiment que ce projet colle par-
faitement aux objectifs de la politique de la Ville et argumentent que le dépôt 
d’une proposition relève d’une volonté de transparence de la magistrate.

Vote

L’article 1 est accepté par 8 oui (2 Ve, 3 S, 2 EàG, 1 MCG) et 5 abstentions 
(1 DC, 2 LR, 1 UDC, 1 MCG).

Pour les articles 2 et 3, la présidente propose de modifi er la date et d’indiquer 
2013. Les articles 2 et 3 modifi és sont acceptés par 7 oui (2 Ve, 3 S, 2 EàG) et 
6 abstentions (1 DC, 2 LR, 1 UDC, 2 MCG).

La présidente passe au vote de l’ensemble de la proposition PR-931 modi-
fi ée qui est acceptée par 8 oui (2 Ve, 3 S, 2 EàG, 1 MCG) et 5 abstentions (1 DC, 
2 LR, 1 UDC, 1 MCG).

La proposition PR-931 modifi ée est donc acceptée par la commission, qui 
recommande également d’en demander l’urgence lors de sa mise à l’ordre du jour 
de la prochaine plénière.

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire d’un montant de 20 000 francs destiné à subventionner l’associa-
tion BioMobile.ch.

Art. 2. – La charge supplémentaire prévue à l’article premier sera couverte 
par des économies équivalentes aux charges ou par de nouveaux produits dans le 
budget de fonctionnement 2013 de la Ville de Genève.

Art. 3. – La charge prévue à l’article premier sera imputée aux comptes 
budgétaires 2013, sur le centre de coût A0020699, «Service Agenda 21 – Ville 
durable», nature comptable 365000.
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Premier débat

Mme Brigitte Studer (EàG). Chers collègues, je souhaite apporter une préci-
sion. Cette proposition, datée du mois de novembre 2011, a été renvoyée à la com-
mission de l’aménagement et de l’environnement au mois de mars 2012, puis trai-
tée en 2013. Or, dans les articles 2 et 3 de la délibération, fi gurait l’année 2011. La 
commission a donc demandé à Mme la magistrate Salerno comment réactualiser 
leur formulation. C’est sur sa proposition que la commission a introduit l’année 
2013 dans ces deux articles 2 et 3, comme le signale le rapport PR-931 A.

Etant donné la légendaire rapidité du Conseil municipal en matière de traite-
ment des objets, je me vois obligée de demander au plénum une nouvelle réactua-
lisation de la délibération en remplaçant 2013 par 2014, toujours dans les mêmes 
articles 2 et 3. Merci de votre compréhension et du soutien que vous apporterez 
à cette excellente initiative associative, chers collègues. Nous avons déposé le 
double amendement suivant:

Projet d’amendement

Remplacer «le budget de fonctionnement 2013» par «le budget de fonction-
nement 2014» à l’article 2 de la délibération.

Projet d’amendement

Remplacer «… imputée aux comptes budgétaires 2013» par «… imputée aux 
comptes budgétaires 2014» à l’article 3 de la délibération.

Deuxième débat

Mis aux voix, l’amendement de Mme Studer concernant l’article 2 de la délibération est accepté à l’una-
nimité (60 oui).

Mis aux voix, l’amendement de Mme Studer concernant l’article 3 de la délibération est accepté à l’una-
nimité (59 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération amendée est acceptée par 48 oui 
contre 12 non.
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Elle est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire d’un montant de 20 000 francs destiné à subventionner l’associa-
tion BioMobile.ch.

Art. 2. – La charge supplémentaire prévue à l’article premier sera couverte 
par des économies équivalentes aux charges ou par de nouveaux produits dans le 
budget de fonctionnement 2014 de la Ville de Genève.

Art. 3. – La charge prévue à l’article premier sera imputée aux comptes 
budgétaires 2014, sur le centre de coût A0020699, «Service Agenda 21 – Ville 
durable», nature comptable 365000.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.
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7. Rapport de la commission des arts et de la culture char-
gée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
10 octobre 2012 en vue de l’approbation des comptes de la 
saison 2011-2012 du Grand Théâtre de Genève (PR-1000 A)1.

 Rapport de M. Tobias Schnebli.

La proposition a été renvoyée à la commission des arts et de la culture le 
31 octobre 2012. La commission s’est réunie le 26 novembre et le 3 décembre 2012 
pour étudier cette proposition, sous la présidence de M. Olivier Baud. Les notes de 
séances ont été prises par M. Léonard Micheli-Jeannet et Mme Danaé Frangoulis, 
que le rapporteur remercie pour la précision et la qualité de leur travail.

Résumé des comptes2 globaux d’exploitation du Grand Théâtre de Genève 
pour la saison 2011/2012

– Dépenses: 58,9 millions de francs 
Personnel (administratif + technique + artistique): 34,3 millions de francs
Biens, services, locaux, frais généraux: 10,4 millions de francs
Dépenses de production (spectacles): 14,2 millions de francs

– Financement: 58,9 millions de francs 
Ville de Genève (budget, subventions espèces et nature): 38,6 millions de 
francs 
Fonds intercommunal: 2,5 millions de francs  
Garantie défi cit (juillet-décembre 2011): 0,5 million de francs 
Recettes propres Fondation du Grand Théâtre de Genève: 16,6 millions de 
francs
Défi cit prélevé sur le fonds de réserve: 0,2 million (195 400,91) francs

Séance du 26 novembre 2012

Audition de M. Tobias Richter, directeur général du Grand Théâtre de Genève, 
de Mme Silvia Bono, secrétaire générale, et de Mme Lorella Bertani, présidente du 
conseil de Fondation du Grand Théâtre de Genève

Le Grand Théâtre de Genève face à des problèmes structurels

Le conseil de Fondation du Grand Théâtre de Genève (GTG) a changé en 
2007 et en est à son deuxième mandat. Une commission unique du personnel 

1 «Mémorial 170e année»: Proposition, 2559.
2 Le compte rendu relatif aux comptes de la saison 2011-2012 se trouve sur le site du Conseil municipal dans 

l’ordre du jour.
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réunissant l’ensemble du personnel du GTG a été créé, et on a établi un orga-
nigramme détaillé des fonctions ainsi qu’une classifi cation de toutes les fonc-
tions de tous les employés du GTG avec la description des fonctions artistiques, 
administratives et techniques. Plusieurs postes sous statut de la fondation ont été 
municipalisés afi n de supprimer quelques inégalités de traitement existantes au 
GTG. Une organisation relative à la santé et la sécurité du personnel a également 
été mis en place, avec des rencontres régulières avec la commission des person-
nels et les syndicats. La gestion fi nancière a été revue avec la mise en œuvre d’un 
nouveau plan comptable analogue à celui des collectivités publiques et d’un plan 
informatique de gestion.

Cette gestion des dépenses rigoureuse a permis de constater que les frais 
de production des spectacles sont passés de 16 000 000 de francs en 2007 à 
13 000 000 de francs en 2012. S’il y a moins d’argent pour la création de spec-
tacles, mission première du GTG, cela alimente une spirale négative, diminuant 
les revenus du GTG pour la vente ou la location de ses spectacles. 

Les représentant-e-s du conseil de Fondation du GTG ont par ailleurs souli-
gné et expliqué aux commissaires le défi cit structurel dont souffre le GTG. Envi-
ron 3,5 millions de francs provenant des recettes (billetterie et sponsors) doivent 
être affectés à la couverture des frais de fonctionnement. Ces 3,5 millions repré-
sentent environ 10% des frais de fonctionnement. Ce problème structurel est 
grave sous plusieurs aspects. Idéalement, les recettes liées au fonctionnement du 
GTG devraient être investies dans le domaine artistique, et les subventions des 
collectivités publiques devraient suffi re à payer les frais de fonctionnement.

En l’absence de nouvelles entrées, l’affectation aux frais de fonctionnement 
de 5% des revenus de la Fondation du GTG exigée par le Conseil administratif est 
problématique. Par contre, le GTG connaît un taux d’autofi nancement proche de 
30%, alors que la moyenne européenne se situe autour de 17 à 18%. 

Points spécifi ques aux comptes 2011-2012

Ne pouvant pas relater dans ce rapport la totalité des questions soulevées lors 
de l’audition, le rapporteur se limitera à en rappeler trois.

Le défi cit de la saison 2011-2012 a été couvert, pour une part, avec la «garan-
tie de défi cit» accordée dans le budget de la Ville (un demi-million de francs 
pour la deuxième moitié de 2011), et par un prélèvement de 195 400 francs sur 
le fonds de réserve, c’est-à-dire la fortune de la fondation. Cela a réduit ce fonds 
à 63 834,27 francs à l’ouverture de la saison 2012-2013. La décision de ne plus 
accorder de garantie de défi cit entrera en vigueur avec la saison 2012-13.

Les diffi cultés de lisibilité des comptes soulevées par certains commissaires 
sont dues en partie au fait que le GTG a changé de plan ainsi que de logiciel 
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comptable en avril 2011, alors que le budget y relatif avait été établi précédem-
ment et que les montants ont du être redistribués dans de nouvelles rubriques lors 
de l’établissement des comptes.

Concernant la question des cachets des artistes, il a été reconnu par la pré-
sidente du conseil de fondation que cette appellation retranscrit la réalité de 
manière faussée puisque le mot est utilisé pour désigner des salaires. Il a été rap-
pelé que le Tribunal fédéral a confi rmé qu’en ce qui concerne les cachets attri-
bués aux solistes, il s’agît bel et bien de rémunérations faisant partie de contrats 
de travail régis par le Code des obligations, et non de contrats de mandats. Dans 
la mesure où ce rapport est régi par un contrat de travail le GTG est l’employeur 
et peut donc déduire un impôt à la source sur le salaire.

Interpellés par un commissaire sur l’opportunité de maintenir l’atelier de per-
ruques-maquillages, les membres de la fondation ont rappelé que les 5 personnes 
employées sont indispensables non seulement pour la confection des 22 per-
ruques neuves réalisées pour la saison 2011-12, mais aussi pour les maquillages 
et les aménagements sur des perruques existantes (l’atelier gère un patrimoine de 
plus de 1500 perruques, 187 masques et 68 demi-masques) pour les différentes 
productions. Le GTG fournit une aide à plusieurs autres théâtres subventionnés 
par la Ville à qui il prête des accessoires et des perruques notamment. 

Séance du 3 décembre 2012

Les commissaires et les groupes, après avoir auditionné longuement le GTG 
le 26 novembre 2012 sur les comptes 2011-2012, n’éprouvent pas le besoin de 
s’exprimer davantage sur le sujet et demandent de passer au vote directement.

Le président soumet donc au vote la proposition PR-1000 portant sur les 
comptes de la saison 2011-2012 du Grand Théâtre de Genève. Celle-ci est accep-
tée par 13 oui (2 UDC, 1 MCG, 3 LR, 1 DC, 2 Ve, 2 S, 2 EàG) et 1 abstention 
(MCG). (Voir ci-après le texte de la délibération adoptée sans modifi cation.)

Annexes: – Compte rendu relatif aux comptes de la saison 2011-2012, Fonda-
   tion du Grand Théâtre de Genève, du 31 août 2012

  – Rapport de l’organe de révision sur le contrôle restreint des 
   comptes annuels 2011-2012, BDO SA, du 31 août 2012
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La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l’article unique de la délibération est 
mis aux voix; il est accepté sans opposition (63 oui et 1 abstention).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif et conformément à l’article 10, 
alinéa 6, lettre c), du statut du Grand Théâtre,

décide:

Article unique. – Le compte rendu du Grand Théâtre de Genève relatif aux 
comptes de la saison 2011-2012 incluant le rapport de gestion, les comptes, le 
bilan et le rapport des contrôleurs aux comptes de l’exercice du 1er juillet 2011 au 
30 juin 2012 est approuvé.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.
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8. Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
travaux et des constructions chargée d’examiner la pro-
position du Conseil administratif du 27 juin 2012 en vue de 
l’ouverture de trois crédits pour un montant total brut de 
89 990 000 francs destinés à la rénovation de l’enveloppe 
et des toitures, à la remise à niveau des installations tech-
niques de l’ensemble des immeubles et de la galette cen-
trale, à la rénovation de l’espace de quartier des aînés, de la 
bibliothèque-discothèque, de la crèche, des espaces com-
muns, ainsi que des aménagements extérieurs et l’assainis-
sement amiante des immeubles formant l’ensemble des Mino-
teries, dont à déduire 700 000 francs du Fonds énergie des 
collectivités, soit un montant net de 89 290 000 francs, soit:
– projet de délibération I (rénovation de l’enveloppe). Un 

crédit brut de 89 200 000 francs destiné à la rénovation de 
l’enveloppe et des toitures, à la remise à niveau des ins-
tallations techniques de l’ensemble des immeubles et de 
la galette centrale, à la rénovation de l’espace de quartier 
des aînés, de la bibliothèque-discothèque, de la crèche, 
des espaces communs ainsi que des aménagements exté-
rieurs et l’assainissement amiante des immeubles situés 
rue des Minoteries 1-3-5-7 et rue de Carouge 98-100-102, 
dont à déduire 700 000 francs du Fonds énergie des collec-
tivités, soit un montant net de 88 500 000 francs;

– projet de délibération II (équipement informatique de la 
bibliothèque). Un crédit de 244 000 francs destiné à l’équi-
pement en matériel informatique de la bibliothèque-dis-
cothèque située dans l’ensemble des immeubles rue des 
Minoteries 1-3-5-7 et rue de Carouge 98-100-102;

– projet de délibération III (achat mobilier de la bibliothèque 
et achat mobilier de la crèche). Un crédit de 546 000 francs 
destiné au déménagement et à l’achat de mobilier de la 
bibliothèque-discothèque (498 000 francs) ainsi qu’à 
l’achat de mobilier pour la crèche (48 000 francs) situées 
dans l’ensemble des immeubles rue des Minoteries 1-3-5-7 
et rue de Carouge 98-100-102.

 Ces trois crédits concernent des objets situés à la rue des 
Minoteries 1-3-5-7 et la rue de Carouge 98-100-102, sur les 
parcelles Nos 1011, 1017, 2833, 3389 et DP3591 de la com-
mune de Genève, section Plainpalais, propriété de la Ville de 
Genève (PR-979 A/B)1.

1 «Mémorial 170e année»: Proposition, 2688.
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 Rapport de majorité de Mme Annina Pfund.

La proposition PR-979 a été renvoyée à l’examen de la commission des tra-
vaux et des constructions lors de la séance plénière du 31 octobre 2012. Elle a été 
traitée lors des séances des 14 novembre 2012, 9 janvier 2013, 27 février 2013, 
6 mars 2013, 13 mars 2013, 10 avril 2013 et 8 mai 2013, sous la présidence de 
M. Alain de Kalbermatten. Le procès-verbal a été rédigé par M. Jorge Gajardo 
Muñoz. La rapporteuse tient à le remercier pour l’excellente qualité des notes de 
séances.

Travaux de la commission
Séance du 14 novembre 2012

Audition de M. Philippe Meylan, chef du Service des bâtiments, de Mme Valé-
rie Cerda, cheffe du Service de l’énergie, et de Mme Sylvie Bietenhader Deferne, 
cheffe de la Gérance immobilière municipale

M. Meylan présente, en outre, M. Jean-Marc Santines, adjoint de direction 
(ENE), Mme Laurence Cochard, adjointe de coordination (BAT), Mme Dolorès 
Gonzalez, architecte responsable de projet (BAT), et Mme Tatiana Oddo-Clerc, 
déléguée à la communication et à l’information (BAT et ENE). 

M. Meylan présente également les mandataires du projet, MM. Robin Kirschke 
et Claude Vian, ainsi que Mme Filomeen Dudak de Wit (bureau d’architectes Itten-
Brechbühl), et M. Patrice Anstett (bureau d’ingénieurs conseils Tecnoservice).

L’examen de la proposition PR-979 commence par une visite de l’ensemble 
Minoteries-Carouge.

Après une première halte dans les locaux d’une école de tennis de table, 
située dans la galette de l’ensemble, les commissaires rejoignent la zone exté-
rieure «B», située côté rue des Minoteries. M. Meylan explique que le couloir de 
la galette qui mène à cet endroit pose des problèmes de sécurité. Le projet prévoit 
de le condamner. Il permettra d’agrandir les surfaces commerciales de l’ensemble 
ayant pignon sur la rue de Carouge. La zone extérieure «B» est actuellement par-
tagée par le préau de l’école des Minoteries et par des surfaces d’activités spor-
tives du quartier. Le projet consiste à ouvrir tout l’espace et à le réaménager. On 
profi tera de renforcer la dalle pour supporter le poids des camions de pompiers et 
pour améliorer l’étanchéité au-dessus du parking souterrain. M. Meylan explique 
que les locaux de l’école accueillent aujourd’hui les activités parascolaires, qui 
sont destinées à se développer. 

Les membres de la commission descendent ensuite dans le parking souterrain, 
dont le projet prévoit de renforcer les dispositifs de sécurité: sprinklers, peinture 



4645SÉANCE DU 18 MARS 2014 (après-midi)
Proposition: rénovation des immeubles des Minoteries

blanche, éclairage, balisage des voies de fuite. Les commissaires remontent du 
parking et ressortent au niveau du parc des Minoteries, à la hauteur des allées 3 
et 5. M. Meylan montre les traces de carbonatation, dont il souligne qu’elles sont 
visibles à tous les niveaux de la façade. 

Mme Gonzalez désigne un local à poubelles destiné à accueillir une buan-
derie donnant sur le parc. La gestion des déchets sera transférée aux extrémi-
tés des immeubles. La visite se poursuit dans la chaufferie centrale, au sous-
sol de Minoteries 1. Avec une consommation annuelle de près de 500 000 litres 
de mazout, elle alimente Minoteries-Carouge et les immeubles de la Ville plus 
récents, proches de l’ensemble. Cela fait plusieurs années que la Ville tempo-
rise face à un avis d’assainissement émis par le Service de protection de l’air, en 
attendant un gros projet de rénovation qui permettrait de transiter vers une 
technologie non polluante. Les commissaires poursuivent la visite par la zone 
extérieure «A», donnant sur la rue de Carouge, puis visitent un appartement de 
Minoteries 3, destiné à un locataire à mobilité réduite. Enfi n, sur suggestion du 
président qui a été interpellé par un habitant, quelques commissaires improvisent 
une visite dans une cave.

Mme Dudak de Wit expose le projet. Elle souligne l’ambition première du 
projet de rénovation. Il s’agit de repenser le concept énergétique de l’ensemble, 
dans le but de le rendre durable. C’est la première fois que le label Minergie sera 
apposé à un grand ensemble existant. Présentant l’état actuel, elle signale les 
problèmes de carbonatation et d’amiante. L’intervention consiste à entourer les 
façades d’une nouvelle enveloppe en fi bre de ciment. Au cours de cette opéra-
tion, les balcons seront transformés en loggias munies de fenêtres coulissantes à 
double vitrage. Le triple vitrage sera préféré pour les autres fenêtres. Un système 
de ventilation à double-fl ux permettra de renouveler l’air. 

S’agissant des travaux d’intérieur, Mme Dudak de Wit explique que l’assai-
nissement de l’amiante impose de casser les parois des salles de bains et de rem-
placer les colonnes sanitaires. Les salles de bains seront entièrement refaites, 
notamment celles des logements pour personnes à mobilité réduite (PMR). Les 
portes d’entrées seront aussi remplacées pour être adaptées aux normes anti-feu. 
La sécurité feu sera particulièrement renforcée à Minoteries 3, où se trouvent les 
logements pour PMR et la crèche. 

S’agissant des aménagements au rez, Mme Dudak de Wit insiste sur l’amélio-
ration des accès pour les PMR, et sur le transfert des buanderies du sous-sol au 
niveau supérieur, dans les anciens locaux à poubelles. Les déchets seront regrou-
pés dans des conteneurs enterrés. Ces modifi cations ont été discutées avec les 
habitants. S’agissant de la galette, Mme Dudak de Wit explique que l’interven-
tion vise à améliorer l’impression de sécurité, en fl uidifi ant les circulations, en 
ouvrant la toiture, en multipliant les façades vitrées, et en condamnant un des 
accès les plus problématiques. 
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Le projet prévoit de relier la bibliothèque et la discothèque municipales, en 
créant une entrée commune. Le réaménagement de la crèche a déjà été fait en par-
tie. Elle explique aussi les aménagements programmés pour le club des aînés, qui 
font l’objet d’un autre crédit. S’agissant des aménagements extérieurs, le projet 
prévoit d’accroître le sentiment de sécurité sur la bretelle entre la rue des Mino-
teries et la rue de Carouge, en améliorant la luminosité, en éliminant les culs-de-
sac, et en adaptant les revêtements aux PMR. Dans la zone «B», devant l’école 
des Minoteries, le projet prévoit de supprimer la plupart des éléments présents et 
de simplifi er les circulations. Du mobilier urbain contemporain sera ensuite posé 
dans cet espace.

En ce qui concerne le concept énergétique du projet, Mme Cerda explique que 
Minoteries-Carouge est le deuxième plus gros ensemble locatif de la GIM. Son 
taux de consommation énergétique atteint 6,4% de l’ensemble des consomma-
tions des bâtiments municipaux. Ce projet s’inscrit dans la stratégie d’assainis-
sement des bâtiments les plus énergivores afi n d’obtenir les meilleurs résultats 
en termes de performance. Ce projet répond aussi à la motion M-917 «Fin du 
gaspillage énergétique dans les bâtiments de la Ville de Genève» visant à réduire 
le gaspillage énergétique dans les bâtiments de la Ville. Mme Cerda présente les 
principaux aspects du projet énergétique: des pompes à chaleur exploitant les 
eaux usées du quartier et de l’Hôpital proche (les Services industriels SIG et le 
Canton sont parties prenantes au projet), un potentiel solaire important, et une 
grande ambition dans le projet d’enveloppe. Le chauffage et les eaux sanitaires 
seront alimentés par des énergies renouvelables. La consommation d’électricité 
sera compensée à 65% grâce aux panneaux photovoltaïques (durée de vie 30 ans, 
amortissement après 15 ans d’exploitation). La production photovoltaïque engen-
drera jusqu’à 83 000 francs de recettes par an. La performance globale sera 
proche de l’énergie dite «positive». Les frais d’énergie baisseront de 75%. En ter-
minant, Mme Cerda évoque les subventions sollicitées pour le volet énergétique. 
Elle souligne que ce projet suscite l’intérêt des autorités supérieures. M. Mey-
lan termine l’exposé par quelques éléments statistiques. Il relève que le prix au 
mètre carré de plancher sera de 1401 francs, ce qui situe le coût du projet dans la 
moyenne de plusieurs autres projets récents en Ville (1350-1900 francs au mètre 
carré).

Un commissaire a remarqué que la rénovation de l’ensemble Minoteries-
Carouge fi gurait dans le PFI 4 (plan fi nancier d’investissement), pour un mon-
tant estimé à 10 millions de francs par allée. Ce projet a ensuite disparu des PFI 
consécutifs, jusqu’à cette année, où le projet est estimé à près de 90 millions dans 
le PFI 8. Comment s’explique une telle différence? 

En réponse, M. Meylan explique que le PFI est d’abord un outil qui permet 
de cibler les objets sur lesquels la Ville envisage une intervention. Il explique que 
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le chiffrage évolue dès lors que l’on se penche concrètement sur le projet. Les 
premières estimations étaient basées sur une rénovation simple de l’enveloppe et 
des vitrages. Les sondages ultérieurs ont permis de détailler les interventions à 
faire, notamment dans les canalisations, de préciser la situation de l’amiante et de 
mettre le doigt sur les dégâts récurrents. L’importance des découvertes effectuées 
pendant l’étude explique l’ampleur du différentiel.

Un commissaire demande s’il sera tenu compte de la nouvelle loi sur l’éner-
gie dans la fi xation des loyers après travaux, et si cette loi sera appliquée. 

Mme Bietenhader Deferne explique que les loyers individuels sont fi xés sur la 
base du revenu, conformément au règlement de la GIM. Au préalable, des discus-
sions ont lieu dans le cadre de la loi sur les démolitions, transformations et réno-
vations (LDTR), en vue de fi xer les loyers de référence. Mme Bietenhader Deferne 
répond que la question de l’impact des charges de chauffage sur les loyers fait 
partie de la discussion préalable, qui est en cours. 

Mme Dudak de Wit répond que ce point est le dernier encore en suspens dans 
la requête en autorisation de construire. 

Une commissaire souhaite savoir comment a été fait le choix de concrétiser le 
projet de rénovation de Minoteries-Carouge et de reporter le projet de rénovation 
de Cité-Jonction. 

Pour M. Meylan, les deux projets sont prioritaires. Le projet pour Cité-Jonc-
tion est déjà en train d’être préparé. Il explique qu’il a été jugé préférable de 
commencer par le complexe des Minoteries, qui est plus petit que Cité-Jonction. 
L’ensemble Minoteries-Carouge comprend 320 logements, celui de Cité-Jonction 
en compte 530. Certaines opérations seront testées aux Minoteries avant d’être 
appliquées sur Cité-Jonction. 

Une commissaire demande une explication sur le système des subventions 
demandées pour le volet énergétique du projet. 

Mme Cerda explique que le Fonds énergie des collectivités est un fonds doté 
annuellement. Pour l’obtenir, la Ville doit démontrer qu’elle va plus loin que les 
exigences légales. En l’occurrence, le fonds fi nancera entièrement la pompe à 
chaleur alimentée par le collecteur des eaux usées. Le «chèque Bâtiment Ener-
gie» et le Programme national Bâtiment sont plus aléatoires, mais il vaut la peine 
de les solliciter. 

Une commissaire s’interroge sur l’utilisation de la somme accordée au titre de 
«déménagement» (PR-979, page 23). 

Mme Bietenhader répond que la GIM a demandé au Service des bâtiments de 
prendre en compte la nécessité d’accompagner les habitants, dont des personnes 
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à mobilité réduite (PMR), pendant la durée du chantier. Un accompagnant sera 
sur place pendant trois ans. Mme Bietenhader Deferne rappelle que les habitants 
resteront sur place et que les travaux d’intérieur seront organisés en faisant des 
rocades de logements. Un budget «déménagement» a été intégré au plan fi nan-
cier et, dans le budget des travaux, des sommes seront réservées aux éventuelles 
demandes de réduction de loyer. Mme Bietenhader Deferne souligne que la Ville 
prendra en charge ses locataires pendant les travaux. Aucune résiliation de bail 
n’est prévue en prévision des travaux.

Une commissaire souhaite savoir de quelle manière se déroulera la vie de la 
crèche pendant les travaux.

M. Meylan répond que la vie de la crèche sera bien entendu perturbée. Des 
négociations vont être organisées en vue de déplacer les pensionnaires les plus 
grands dans les salles de l’école des Minoteries. Tout sera fait en coordination 
avec le Service de la petite enfance et le Service des écoles et institutions pour 
l’enfance.

Une commissaire demande une évaluation comparée du bilan énergétique et 
de la présence d’amiante aux Minoteries et à Cité-Jonction. 

M. Meylan répond qu’il n’a pas encore procédé aux sondages destructifs sur 
Cité-Jonction, ce qui permettrait de poser un diagnostic fondé. Toutefois, il affi rme 
qu’il y aura certainement de l’amiante à Cité-Jonction. Aux Minoteries, même après 
ces sondages, on peut encore s’attendre à des surprises. S’agissant de l’énergie, 
Mme Cerda explique que la qualité thermique de Cité-Jonction est meilleure que 
celle des Minoteries. Cependant, parce qu’il y a plus de logements, la consom-
mation d’énergie y est plus importante. Avec 600 000 litres de mazout par an, 
Cité-Jonction représente 8 à 10% de la consommation de mazout du patrimoine 
fi nancier. De ce fait, l’enjeu énergétique est plus important à la Jonction qu’aux 
Minoteries. 

Un commissaire demande si l’hypothèse démolition-reconstruction a été 
envisagée. 

M. Meylan répond que le coût d’une construction neuve semblable serait de 
30% supérieur au coût de la rénovation, et encore, il ne serait pas certain d’obte-
nir les autorisations pour exploiter les potentiels actuels dans ces gabarits. La 
question se poserait également du relogement des 320 locataires. Pour la GIM ce 
serait un casse-tête inimaginable, même si les travaux étaient organisés en deux 
étapes.

Un commissaire souhaite savoir combien de temps tiendra l’ensemble Mino-
teries-Carouge sans qu’il soit nécessaire de réinjecter de l’argent. 
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M. Meylan répond que la rénovation prévue permettrait de faire tenir 
l’ensemble pendant environ 50 ans, soit plus que la moyenne légale de 20 à 
30 ans, à condition cependant d’entretenir correctement l’objet chaque année. 
Il souligne que, à l’heure actuelle, la Ville ne dispose toujours pas d’un budget 
d’entretien suffi sant pour son parc immobilier. Les 32 millions qui sont dédiés à 
cela par la Ville sont loin de la norme de 1% à 1,5% de la valeur générale du parc, 
qui seraient nécessaires pour assurer un entretien correct. Il ajoute qu’un bâtiment 
devrait pouvoir être rénové dès 30 ans après sa construction. Or les immeubles 
de la Ville sont rénovés tous les 40 à 50 ans. M. Meylan estime que, depuis les 
années 1970, l’ensemble Minoteries-Carouge a atteint une durée de vie respec-
table, ce qui justifi e qu’on y réalise des travaux en profondeur. 

Un commissaire souhaite savoir comment seront organisées les rocades 
dans les logements pendant les trois ans que dureront les travaux. Il souhaite 
aussi savoir comment seront chauffés les locaux lorsque l’installation thermique 
actuelle sera déconnectée. 

Répondant sur les rocades, M. Meylan explique que le plan consiste à laisser 
une quinzaine de logements disponibles en permanence, qui seront apprêtés et 
meublés pour permettre aux habitants de s’y installer pendant un mois. Pendant 
ce temps, les équipes procéderont aux travaux dans les logements laissés libres. 
M. Vian précise que les 36 mois de travaux sont estimés pour permettre les tra-
vaux sur les intérieurs par groupes de 15 appartements. Mme Bietenhader Deferne 
explique que les 15 logements seront libérés en profi tant des départs. D’ici au 
lancement des travaux, ils seront mis à disposition de l’Unité logement tempo-
raire (ULT). S’agissant du chauffage, Mme Cerda explique qu’une chaudière à gaz 
prendra le relais au début du chantier, en attendant l’installation de la PAC. Par 
la suite, elle desservira les bâtiments de Carouge 104-106 et fera offi ce de chauf-
ferie de secours pour Minoteries-Carouge. Au sujet de la sécurité, M. Anstett 
répond que le parti-pris général est de renforcer le dispositif, notamment aux 
entrées des immeubles et des communs. Il rappelle les mesures anti-feu prévues 
pour le parking. M. Meylan, mentionne l’amélioration de la lumière, de la signa-
létique et des modes d’accès aux ascenseurs. Répondant sur la végétalisation, 
M. Meylan signale que des arbres ont déjà été plantés il y a cinq ans. Dans le 
cadre du projet, de nouveaux arbres viendront prendre place autour de la boucle 
des rails du tramway. 

Un commissaire souhaiterait connaître le rendement actuel et futur de 
l’ensemble Minoteries-Carouge. 

Mme Bietenhader Deferne rappelle que, contrairement au secteur privé où on 
augmenterait les loyers et l’état locatif avant de commencer les travaux, la poli-
tique sociale du logement de la Ville ne vise pas la rentabilité de ses immeubles 
de logement. Le loyer de référence est fi xé par la LDTR, et seuls s’en acquittent 
les locataires dont le revenu impose qu’ils paient le maximum. 
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Mme Bietenhader fournira un tableau récapitulatif mentionnant les états loca-
tifs théoriques actuels et futurs de l’ensemble Minoteries-Carouge, ainsi qu’une 
explication sur la pratique de la GIM en matière de fi xation des loyers.

Mme Bietenhader fournira une statistique remontant aux trois dernières 
années, sur les événements liés à la sécurité, recensés dans l’ensemble Minote-
ries-Carouge. Mme Gonzalez assure que les préoccupations sécuritaires, qui ont 
été exprimées par les habitants dans le cadre de la concertation, seront prises en 
compte dans le projet.

M. Meylan répondra par écrit au sujet du coût de la construction de 
l’ensemble Minoteries-Carouge dans les années 1970. 

Un commissaire salue le parti-pris de la transparence choisi pour les aména-
gements extérieurs, mais regrette que, pour le reste, ce volet soit si peu détaillé. 
D’ores et déjà, il prend acte du fait que le Service d’aménagement urbain et de la 
mobilité (SAM) a été associé au projet, mais insiste pour avoir plus de détails sur 
cet aspect du projet, qui est budgété à 3 millions de francs. 

Un commissaire suggère de déplacer la crèche, actuellement située au som-
met de l’un des immeubles, au rez-de-chaussée, et de transformer les étages supé-
rieurs en logements plus rentables. 

M. Meylan reconnaît que les projets architecturaux actuels placeraient les 
crèches de plain-pied. Il en va de même pour les bibliothèques et les clubs pour 
aînés, qui occupent actuellement l’essentiel de la surface du rez des Minoteries. 
Installer les crèches, ou d’autres services publics au sommet d’un bâtiment cor-
respond effectivement à une époque révolue. Plusieurs institutions, à Genève, 
partagent cette situation, à laquelle les équipes éducatives se sont accoutumées. Il 
fait observer que la crèche des Minoteries dispose, par exemple, d’un ascenseur 
indépendant, ce qui n’est pas le cas ailleurs. Le projet de rénovation de Minote-
ries-Carouge prévoit donc de conserver l’organisation actuelle, et de l’améliorer 
afi n de l’exploiter au mieux.

Un commissaire souhaite savoir s’il y a des garanties sur le fonctionnement 
de la PAC raccordée aux eaux usées. 

M. Santines répond que cette méthode a été testée avec succès à Zurich. 
Mme Cerda répond que les températures et les débits des eaux ont été mesurés sur 
une longue période. M. Anstett souligne que l’expérience est une première pour 
Genève, mais que le système a déjà fait ses preuves ailleurs. 

Un commissaire demande des explications sur les centres de coût qu’il juge 
chers: le désamiantage (3,5 millions); les ascenseurs (1,2 million); les appareils 
sanitaires, les stores à lamelles (1,2 million) et la charpente métallique. 
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S’agissant du désamiantage, M. Vian estime que le diagnostic a été plutôt pré-
cis et le coût indiqué lui parait correspondre à la réalité. Sur les autres points, les 
ascenseurs seront remplacés, les salles de bains seront refaites à neuf, les appa-
reils sanitaires seront changés intégralement. La charpente métallique corres-
pond à la nouvelle armature fi xée sur les façades, qui soutiendra la nouvelle enve-
loppe. 

M. Meylan ne prévoit pas de dépassement de crédit.

Un commissaire souhaite savoir pourquoi on préfère les triples vitrages aux 
doubles vitrages pour les loggias. 

M. Anstett explique que le triple vitrage s’est révélé avantageux en termes 
fi nanciers, car il permet de ne pas surdimensionner l’isolation des façades. 
Mme Cerda fait remarquer que l’écart des coûts entre les doubles et les triples 
vitrages tend à se resserrer.

Un commissaire est d’avis que les panneaux photovoltaïques ne rapportent 
quasiment rien. Pourquoi poser ce type de panneau au lieu de réserver les toitures 
pour les panneaux solaires thermiques?

M. Santines rappelle que les PAC fonctionnent à l’électricité. Le photovol-
taïque sert donc à compenser le surplus de consommation électrique. L’électri-
cité produite par les panneaux photovoltaïques est vendue pour être injectée sur 
le réseau électrique. Mme Cerda signale que la Ville récupère son investissement 
en 15 ans, puis les panneaux photovoltaïques deviennent rentables. M. Santines 
confi rme que le chauffage produit par les panneaux solaires thermiques n’est pas 
répercuté sur les factures des locataires.

Sur demande d’un commissaire, il est précisé que l’ensemble Minoteries-
Carouge a été livré en 1974.

Sur demande d’un commissaire, M. Meylan répondra par écrit au sujet 
d’amortissements qui seraient toujours en cours sur des investissements précé-
dents concernant l’ensemble Minoteries-Carouge.

M. Meylan répondra par écrit à l’aspect légal de l’éventualité de construire 
des niveaux en surélévation sur les immeubles de l’ensemble Minoteries-Carouge 
et sur les aspects techniques d’une surélévation de ces objets.

Un commissaire s’enquiert des possibilités de découper le projet en tranches, 
ce qui permettrait à la commission d’envisager de phaser les travaux. 

M. Meylan ne voit pas de possibilité de dissocier les principaux volets du pro-
jet. Ainsi, par exemple, il ne serait pas envisageable de réaliser l’isolation de la 
façade sans l’installation d’aération à double-fl ux. On pourrait choisir de ne faire 
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que les colonnes sanitaires, mais est-ce bien rationnel? Objectivement, il devrait 
aussi être possible de dissocier les barres de l’ensemble, mais M. Meylan défend 
la logique du projet complet, du point de vue fi nancier et technique, ce qui per-
met, par exemple, de faire tous les appels d’offres en même temps. M. Meylan 
souligne que, fi nancièrement, le projet revient à 7,5 millions de francs par mon-
tée, ce qui approche son coût d’autres projets de rénovation.

Une commissaire demande si la GIM mène une réfl exion autour de la défi ni-
tion de la mixité sociale. Favorable à une mixité qui commence dans l’immeuble, 
contrairement à d’autres qui pensent qu’elle doit être cantonnée dans un sec-
teur de la ville, elle a l’impression que la Ville a créé des ghettos aux Minoteries 
et à Cité-Jonction, ce qui pourrait expliquer les problèmes de sécurité qu’on y 
constate. 

Pour Mme Bietenhader, le lien entre le type de locataire et la sécurité ne peut 
pas être établi nettement. Le problème de la sécurité concerne la ville en géné-
ral, y compris les beaux quartiers. Elle précise que les facteurs qui déterminent 
les attributions de logements à Minoteries-Carouge sont liés à la petite taille 
des logements et à l’encadrement infi rmer qui est proposé à certains locataires. 
Mme Bietenhader précise que les logements de la GIM sont attribués en fonction 
du temps d’attente et de l’urgence de la demande, et non pas en fonction du revenu 
du demandeur. Le revenu est déterminant seulement pour fi xer le loyer. Pour 
Mme Bietenhader, il est très délicat d’introduire des critères de mixité sociale 
dans les attributions. En effet, ce n’est pas parce qu’on est un locataire au revenu 
modeste qu’on est aussi un locataire à problème.

Séance du 9 janvier 2013

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des 
constructions et de l’aménagement (DCA)

En introduction, M. Pagani déclare solennellement que son département agit 
en tant que prestataire de services pour tous les départements municipaux. S’agis-
sant des rénovations de bâtiments de logement, c’est le département des fi nances 
et du logement qui en est le responsable. Il estime que c’est donc Mme Salerno 
qui devrait défendre l’investissement nécessaire à la rénovation des Minote-
ries. S’agissant du bâtiment lui-même, M. Pagani rappelle que l’ensemble a été 
construit dans les années 1970, selon des principes de durabilité erronés. Actuel-
lement, l’ensemble Minoteries-Carouge fait partie des 20 objets prioritaires du 
point de vue des performances énergétiques. Il rappelle que le Conseil municipal 
de l’époque de la construction avait choisi de mettre en avant des critères éco-
nomiques. M. Pagani s’est étonné de la facture fi nale de la proposition PR-979, 
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mais le contrôle ligne par ligne a permis de la justifi er. Il ajoute que les normes 
appliquées dans ce projet ne sont pas différentes de celles en cours dans le sec-
teur privé de la construction. Il rappelle que la Ville, par opposition à la Caisse 
d’assurance du personnel (CAP), par exemple, n’est pas en mesure de négocier 
des prix. Dans le cadre des règles de l’Accord intercantonal des marchés publics 
(AIMP), la collectivité est tenue d’évaluer les offres et de choisir le moins-disant 
sans négociation possible.

Une commissaire demande à connaître le détail des coûts en lien avec le désa-
miantage et les aspects énergétiques du projet. Elle souhaiterait connaître les 
coûts des parties du projet en lien avec des adaptations aux normes et avec des 
économies d’énergies après travaux. Elle relève le caractère indispensable des 
travaux de désamiantage, dès lors que d’importants travaux sont engagés. 

Un commissaire fait observer que les analyses sur la dépense d’énergie 
laissent entendre qu’il serait plus urgent de rénover l’ensemble Cité-Jonction que 
les Minoteries. M. Pagani répond que le choix de faire passer les Minoteries tient 
à plusieurs facteurs: la crèche aux Minoteries et les travaux récents déjà effectués 
aux abords de Cité-Jonction, mais la raison principale tient au fait que des études 
doivent encore être réalisées en vue d’augmenter la surface habitable des appar-
tements de Cité-Jonction. On souhaite, en effet, augmenter le volume intérieur en 
reculant les façades de 50 centimètres de chaque côté. M. Pagani confi rme que ce 
projet serait reporté de plusieurs années. 

Un commissaire souhaiterait savoir de quelle manière le devis des Minote-
ries est passé de 30 millions de francs dans un premier PFI à 90 millions dans 
la demande de crédit. M. Pagani estime que la réponse est en partie dans les 
mains de Mme Salerno. Ce sont en effet les divers départements bénéfi ciaires qui 
formulent des demandes, et qui en ajoutent, dans le cadre du projet de réno-
vation. 

Un commissaire souhaite savoir pourquoi les services municipaux en charge 
du projet Minoteries, ne se sont pas interrogés sur la pertinence de déplacer la 
crèche au rez-de-chaussée, à l’emplacement de l’espace seniors. 

M. Pagani conteste cette interprétation. La réfl exion a bien été menée il y 
a trois ans, mais inscrire une crèche dans un espace pour personnes âgées, et 
l’inverse, pose des problèmes de type structurel et de fi nancement. 

Un commissaire souhaite que le DCA présente une projection de coût de la 
proposition PR-979 comprenant uniquement l’isolation thermique extérieure et le 
remplacement des installations de chaleur. Il précise que le désamiantage ne doit 
pas être compris dans cette projection. Le DCA propose en effet de concentrer 
l’effort sur les gros enjeux énergétiques. C’est d’ailleurs ainsi que cela fi gure dans 
le plan fi nancier d’investissement (PFI). 
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Séance du 30 janvier 2013

Audition d’une délégation de l’Association Collectif des Minoteries, représentée 
par M. Claudio Merlini (Carouge 106), président, M. Michel Thiébaud, vice-
président (Minoteries 7), et M. Francis Grandi, trésorier (Carouge 100), ainsi 
que par Mme Geneviève Laplanche (Carouge 98), qui représente les locataires 
des ateliers-appartements situés au dernier niveau de l’ensemble Minoteries-
Carouge. Ils sont auditionnés sur leur demande, dans le cadre de l’étude de la 
proposition PR-979

En introduction, M. Merlini présente une liste des travaux de rénovation que 
nécessite l’ensemble Minoteries-Carouge, dans l’ordre des priorités défi nies par 
les habitants. 1) Le remplacement des fenêtres; 2) le remplacement des ascen-
seurs; 3) le remplacement des canalisations et de la tuyauterie; 4) l’aménage-
ment de rampes d’accès pour les personnes à mobilité réduite et la création de 
nouveaux accès à l’ascenseur de la crèche depuis les paliers de l’immeuble rue 
des Minoteries 3. Cet ascenseur pourra ainsi être utilisé en cas de besoin par les 
habitants à mobilité réduite de cette allée; 5) l’aménagement et l’assainissement 
du passage couvert interne et des accès extérieurs conduisant aux garages souter-
rains. M. Merlini souligne que, d’après les habitants, ne rien faire serait une mau-
vaise solution. S’agissant des loyers après travaux, le Collectif regrette n’avoir 
jamais reçu l’assurance écrite que les balcons, une fois devenus des loggias, ne 
seront pas compris comme une pièce supplémentaire. En outre, les habitants sou-
haiteraient aussi obtenir une diminution des leurs loyers, à titre de compensation 
des nuisances qu’ils devront subir pendant les travaux.

M. Thiébaud présente l’avis du Collectif sur divers points décrits dans la 
proposition PR-979. S’agissant de la concertation avec les habitants menée par 
l’équipe du projet, le Collectif revient sur les points mentionnés à la fi n de la 
page 4. Les habitants ont fait la démonstration qu’il est quasiment impossible 
aux locataires de nettoyer eux-mêmes les fenêtres des futures loggias, notam-
ment les habitants de Minoteries 3, qui est affecté principalement à des personnes 
à mobilité réduite (PMR). Les habitants tiennent aussi à souligner que c’est sur 
leur insistance qu’il a été admis de doter Minoteries 3 et 5 d’une rampe d’accès 
pour les personnes en chaise roulante. C’était l’une de leurs premières demandes 
à l’administration. 

Les habitants demandent plus de locaux à vélos, si possible fermés. Ils font 
aussi observer que les conteneurs de déchets enterrés seront situés rue des Bat-
toirs et rue de Carouge, ce qui est beaucoup trop loin pour les locataires de Mino-
teries 3, 5 et 7, en particulier les PMR de Minoteries 3. 

M. Thiébaud aborde ensuite la question des rocades pendant les travaux 
d’intérieur (page 5). Les habitants jugent impensable de devoir quitter leurs loge-
ments durant 4 à 6 semaines, comme cela été mentionné au cours d’une séance 
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avec le Service des bâtiments. En effet, sur environ 330 logements, il y en a 
seulement une quinzaine qui seront mis à disposition. M. Thiébaud rapporte, en 
outre, que pour les locataires, le bruit, la poussière et la sécurité des logements, 
qui seront accessibles aux cambrioleurs depuis les échafaudages, constituent des 
préoccupations majeures. S’agissant de l’accompagnement dont bénéfi cieront les 
locataires les plus fragiles, M. Thiébaud se réjouit qu’un médiateur permanent ait 
été inscrit au budget. Le comité du Collectif collaborera d’ailleurs avec lui pour 
faire la liaison avec les habitants de l’ensemble. 

S’agissant des points mentionnés à la page 7, M. Thiébaud, fait observer que 
c’est à une faible majorité que les locataires concernés, consultés individuelle-
ment, ont accepté l’agrandissement des cuisines par les loggias, à la condition 
que les loyers ne montent pas du fait de ce changement de typologie. M. Thiébaud 
s’interroge aussi sur les dégâts aux peintures et aux tapisseries dues au rempla-
cement des fenêtres par les nouveaux triples vitrages. M. Thiébaud tient aussi à 
souligner que c’est sur leur insistance que les remplacements des ascenseurs et 
des colonnes sanitaires ont été intégrés dans le budget des travaux. 

En ce qui concerne le passage couvert du rez-de-chaussée (page 8), soumis 
aux squatters et aux incivilités, M. Thiébaud informe que le Collectif a demandé 
la suppression des portes, et ce dès aujourd’hui, afi n de le rendre moins attractif. 
Il estime que cela pourrait se faire sans trop de frais. Le Collectif a également 
demandé l’amélioration de l’éclairage extérieur, en particulier dans le petit parc 
jouxtant le terrain de football (page 11). Le Collectif a aussi demandé le rem-
placement des systèmes électriques dans les appartements, qui sont vétustes et 
inadaptés aux besoins actuels (page 16). Enfi n, M. Thiébaud signale que les habi-
tants n’ont pas été consultés sur le désamiantage (page 10).

Mme Laplanche, représente les locataires des ateliers situés au 9e étage du 
bâtiment rue de Carouge. Le 9e étage de l’ensemble a été aménagé dans le cadre 
d’un mandat différent que celui des 8 premiers niveaux. Les ateliers sont très mal 
isolés de la bise et de la pluie. Avant même d’entamer une intervention d’enver-
gure, il conviendrait de commencer par poser de vrais doubles vitrages sur de la 
maçonnerie correcte. Mme Laplanche explique que le 9e niveau va concentrer les 
interventions les plus lourdes du projet de rénovation, y compris les travaux sur 
les cages techniques, ascenseurs et circulations sanitaires. Elle note que la pro-
position fait état d’amiante dans les façades (page 10). Elle se demande com-
ment ce problème va être traité au sommet de l’immeuble, car le désamiantage 
va nécessiter le démontage intégral des panneaux de bois sur lesquels sont posés 
actuellement les vitrages. Mme Laplanche fait observer que les ateliers d’artistes 
sont constitués d’une seule pièce et d’une salle d’eau. L’organisation des travaux 
va chambouler les conditions de travail des locataires de cet étage. En termes 
généraux, Mme Laplanche se fait l’écho de l’inquiétude des locataires les plus 
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âgés et des PMR face à l’importance des travaux qui seront entrepris pour réno-
ver l’ensemble. 

Elle insiste sur l’importance de l’accompagnement et de l’acceptation par 
le Conseil municipal du budget du poste lui correspondant (page 5). S’agissant 
de la viabilité «pour plusieurs dizaines d’années», promise par la proposition 
(page 6), Mme Laplanche observe que les cuisines, les éviers, les sols, les plinthes 
et les chambres vont conserver un style «vintage», remontant au début des années 
1970. Enfi n, elle s’inquiète de la suppression d’un local à vélos. A son avis, non 
seulement, on ne devrait pas en supprimer, mais dans le cadre d’un projet Miner-
gie+ on devrait, au contraire, ajouter des stationnements pour les bicyclettes. 
Enfi n, exprimant un sentiment général, Mme Laplanche dit qu’on n’en demande 
pas tant, et qu’il faut savoir raison garder.

M. Merlini adresse une question à la commission. Le Collectif, qui sera 
convoqué en assemblée générale pour le mois de mai 2013, souhaite savoir quand 
le Conseil municipal sera saisi du rapport sur la proposition PR-979 et quelle 
sera la suite de la procédure. Le président répond que, selon ses propres estima-
tions, la commission devrait achever ses délibérations sur cet objet à la fi n du 
mois d’avril. La rapporteuse, Mme Annina Pfund, disposera ensuite de trois mois 
pour déposer le rapport devant le Conseil municipal, qui en discutera en fonction 
des priorités de son ordre du jour. Il estime que le vote fi nal, en séance plénière, 
pourrait intervenir en septembre ou octobre 2013. Si le Conseil municipal refuse 
d’accorder le crédit demandé, le projet actuel sera abandonné. Le Conseil muni-
cipal peut néanmoins demander à ce que certains aspects du projet soient retran-
chés. Sur insistance de M. Merlin, le président précise que même un projet réduit 
en commission peut fi nalement être refusé par la plénière. M. Merlini signale que 
les habitants attendent depuis longtemps qu’on leur change au moins les fenêtres.

Un commissaire est d’avis qu’il serait intéressant de demander à l’administra-
tion municipale d’estimer le coût de travaux à partir des priorités énoncées par les 
habitants, tout en sachant que certains travaux importants en impliquent d’autres, 
en annexe. Il fait observer que le montant de la demande de crédit approche le 
montant du total des investissements annuels de la Ville. Il souhaite savoir si les 
habitants comprendraient qu’on leur demande une participation aux travaux ou 
une augmentation des loyers pour les loggias. 

M. Thiébaud répond que, lors de la concertation, les habitants ont obtenu que 
l’agrandissement des cuisines n’aie pas d’incidence sur le nombre de pièces ni 
sur la surface habitable. A son avis, les locataires s’opposeraient massivement 
à une hausse proportionnelle des loyers. M. Merlini fait noter que si la ferme-
ture des loggias devait entraîner la création d’une pièce, les loyers de référence 
selon la loi sur les démolitions, transformations et rénovations seraient adap-
tés en conséquence. De plus, les trois pièces deviendraient des quatre pièces, ce 
qui entraînera le problème de la sous-occupation du point de vue de la Gérance 
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immobilière municipale. Mme Laplanche juge impensable que des personnes pré-
caires puissent supporter des augmentations de loyer. M. Thiébaud signale que 
les habitants avaient demandé de mettre les murs d’enceinte contre les parois 
actuelles pour libérer les balcons (sic.), mais que cette proposition n’a pas été 
retenue par l’équipe de projet. 

M. Merlini commente le processus de concertation en déplorant la faible 
marge de manœuvre qui a été laissée aux habitants, malgré l’offre de concertation 
avancée par la Ville. Ils avaient proposé, par exemple, de renoncer aux loggias 
côté rue des Minoteries, où elles ont moins de sens que côté rue de Carouge, mais 
cette alternative leur a été refusée sous prétexte qu’il s’agit d’un projet Minergie. 
M. Merlini estime, au contraire, que le volet Minergie du projet vient s’ajouter 
aux interventions véritablement nécessaires. A son avis, le volet Minergie ren-
chérit le projet. 

Les commissaires ne croient pas que les loggias puissent être comptées 
comme des pièces, du fait qu’elles ne sont pas habitables. 

Un commissaire se souvient d’avoir ressenti de l’insécurité lors de la visite 
du parking souterrain de Minoteries-Carouge. Il souhaite connaître l’avis du Col-
lectif. 

M. Merlini répond que cela fait des années que les habitants demandent une 
amélioration dans le parking: augmenter la lumière, utiliser des couleurs claires 
sur les murs, fermer les accès extérieurs, notamment les escaliers qui servent 
actuellement d’urinoirs. Il est vrai, précise M. Thiébaud, qu’il sera toujours pos-
sible d’entrer dans les parkings en empruntant les accès automobiles. Il note 
que la GIM a pris des mesures, en mandatant une entreprise privée de sécurité 
qui fait deux rondes hebdomadaires. Les agents de la police municipale (APM) 
effectuent aussi des rondes nocturnes. Depuis lors, la situation s’est améliorée. 
M. Merlini fait observer que les habitants recommandent de sécuriser les liai-
sons entre le parking et les allées afi n que seuls les locataires puissent accéder 
aux étages.

Séance du 6 mars 2013

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative chargée du département 
de la cohésion sociale et de la solidarité, ainsi que de Mmes Francine Koch, direc-
trice adjointe du département, et Sandra Capeder, cheffe du Service de la petite 
enfance

Mme Alder explique que la rénovation de la crèche est programmée depuis plu-
sieurs années. Un crédit spécifi que avait permis de réaliser une première partie 
de travaux. Un deuxième crédit devait ensuite permettre de rénover une seconde 
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étape. Finalement, cette partie des travaux a été intégrée au projet de rénovation 
de l’ensemble Minoteries-Carouge.

Mme Koch souligne que la crèche des Minoteries est l’une des plus anciennes 
institutions pour la petite enfance en exercice. Elle accueille 64 enfants. La pre-
mière partie des travaux avait permis d’améliorer les fonctionnalités et de ration-
naliser l’espace du secteur des bébés et des petits. La deuxième étape du pro-
jet de rénovation concernait l’espace des moyens et des grands. Des problèmes 
fi nanciers et d’organisation ont empêché de mener les travaux des deux secteurs 
ensemble, mais en réalisant les travaux en deux temps, cela a permis de trans-
férer temporairement les enfants du secteur en travaux dans l’autre. C’est dans 
ce contexte que s’inscrit l’intégration des travaux de la deuxième partie dans le 
projet global. Mme Koch insiste sur l’absolue nécessité de compléter les travaux 
de rénovation de la crèche des Minoteries. L’institution connait des problèmes 
importants dans les sanitaires et dans la cuisine, qui n’est plus adéquate mal-
gré plusieurs interventions pour la garder dans les normes. Mme Alder ajoute que 
devant l’ampleur des travaux à réaliser sur l’ensemble Minoteries-Carouge, le 
Service de la petite enfance (SDPE) s’est inquiété de la nécessité de déména-
ger les pensionnaires de la crèche. L’opportunité s’est alors présentée d’inves-
tir la nouvelle crèche Jeanne-Hersch qui était sur le point d’être terminée, tout 
près des Minoteries. Des dispositions ont donc été prises pour déménager en sep-
tembre 2012, au début de l’année scolaire, avant même le début des travaux sur le 
bâtiment, que la Direction du patrimoine bâti (DPBA) prévoyait de lancer début 
2013. Il est en effet exclu de déménager en cours d’année. Entre temps, le projet 
a pris du retard mais, quand le Service de la petite enfance l’a appris, il était trop 
tard pour reculer. Le processus d’inscription des enfants pour la crèche Jeanne-
Hersch, qui dispose de 20 places de plus que les Minoteries, et l’engagement 
du personnel d’encadrement supplémentaire étaient déjà trop avancés. Actuelle-
ment, le service est déjà engagé dans la constitution d’une nouvelle équipe pour 
la crèche des Minoteries, où tout devrait rentrer dans l’ordre lorsque les travaux 
en cours actuellement seront achevés. Elle attire l’attention des commissaires sur 
le fait que, quelle que soit la décision du Conseil municipal, il faudra trouver une 
solution durable pour cette crèche.

Un commissaire fait observer que la surface totale de la crèche est mention-
née à la page 19 de la proposition, alors que le premier secteur a déjà été rénové. 
C’est donc la moitié de cette surface qui devrait être signalée dans la demande de 
crédit. Mme Koch confi rme que quatre salles de vie et les sanitaires ont été créés 
grâce aux premiers travaux dans la crèche. Cependant, les travaux de désamian-
tage et le remplacement des fenêtres concernent l’un et l’autre secteur de l’insti-
tution. Mme Capeder rappelle que les travaux sur l’ensemble portent sur une nou-
velle enveloppe qui comprend également la surface de la crèche. Des travaux sur 
des conduites verticales touchent aussi le bâtiment en entier. 
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Une commissaire souhaite connaître la taux d’utilisation actuel de l’espace de 
l’école des Minoteries, situé sur la galette de l’ensemble. Elle souhaiterait savoir 
si la crèche pourrait prendre place à cet endroit. Mme Alder répondra par écrit.

Sur une demande de précision d’un commissaire, Mme Alder explique que 
la crèche des Minoteries est fermée depuis septembre, au moment où a com-
mencé la rentrée scolaire 2012-2013. Ses pensionnaires, ainsi que l’équipe 
éducative ont été transférés dans la nouvelle crèche Jeanne-Hersch, située rue 
Barthélemy-Menn. Mme Capeder ajoute que du personnel complémentaire s’est 
joint à l’équipe des Minoteries, car la nouvelle crèche a une capacité supérieure 
de 20 places. En prévision de la rentrée de septembre 2013, la Ville a entamé les 
recherches d’une nouvelle direction et la constitution d’une équipe éducative qui 
investira la crèche des Minoteries rénovée. Répondant encore au même commis-
saire, Mme Alder précise que la crèche Jeanne-Hersch est entièrement gérée par 
la Ville, bien qu’elle soit située dans un bâtiment de la Caisse de prévoyance du 
personnel des établissements publics médicaux (CEH). Elle saisit l’occasion pour 
relever l’excellente disposition de la CEH pour des partenariats futurs dans le 
domaine de l’accueil de la petite enfance.

Un commissaire signale que la demande de crédit de 90 millions pour 
l’ensemble des Minoteries provoque des réticences. Pourquoi ne pas présenter 
une demande de crédit à part pour la seule crèche?

Mme Alder reconnait que ce scénario avait été envisagé avant que la crèche 
soit intégrée au projet général des Minoteries. Mme Capeder fait remarquer que la 
rénovation de la crèche et de l’ensemble sont coordonnées. Si on rénove la crèche 
avant l’ensemble, il faudra de toutes façons faire une trouée, car il est prévu 
d’aspirer les particules d’amiantes depuis le haut de l’immeuble.

Séance du 13 mars 2013

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative chargée du dépar-
tement des fi nances et du logement, et de Mme Sylvie Bietenhader Deferne, cheffe 
de la Gérance immobilière municipale

Mme Salerno explique que, suivant la pratique établie, ses services formulent 
des demandes de rénovation d’immeubles de logements qui sont ensuite instruites 
par le département des constructions et de l’aménagement (DCA). Elle explique 
que le montant du projet a fait débat au sein du Conseil administratif, en raison 
de son coût important par rapport à l’enveloppe annuelle des investissements. 
Mme Salerno résume la situation de l’ensemble Minoteries-Carouge: une construc-
tion qui a mal vieilli, présentant régulièrement des problèmes liés au fonctionne-
ment des ascenseurs et à la circulation d’eau chaude, qui sont vécus diffi cile-
ment par les locataires, notamment les handicapés. En dépit des demandes de 
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la Gérance immobilière municipale (GIM), l’ensemble a souffert du manque 
d’entretien. Mme Salerno estime que si le Conseil municipal devait surseoir au 
projet de rénovation, cela aurait des effets sur la qualité de vie des habitants.

Mme Bietenhader Deferne, qui a participé à l’audition introductive de la pro-
position PR-979, le 14 novembre 2012, signale que le plan fi nancier du pro-
jet a été retravaillé par la GIM, la Direction du patrimoine bâti (DCA/DPBA) 
et le Service de l’énergie (DCA/ENE), afi n de tenir compte des économies de 
charges. En décembre 2012, un nouveau dossier a donc été présenté au Dépar-
tement cantonal de l’urbanisme (DU), avec un état locatif sensiblement modifi é 
par rapport au premier plan fi nancier du projet. Le nouvel état locatif est estimé à 
469 500 francs (actuellement 331 197).

Mme Salerno répond que le Conseil administratif ne souhaite pas modifi er 
le règlement sur les parkings, qui a été négocié avec la Fondation des parkings. 
Elle fait observer que le parking de l’ensemble Minoteries-Carouge n’est pas 
attrayant, à cause de la sensation d’insécurité. Elle salue le travail des concierges, 
qui font leur possible pour maintenir les lieux propres et accueillants, mais rap-
pelle que l’ensemble des Minoteries est habité par une population sensible, dont 
des personnes souffrant de handicaps mentaux et physiques, et des personnes 
âgées. La cohabitation entre ces personnes et les visiteurs des équipements 
publics, qui ne respectent pas toujours les limites de l’espace privé municipal, est 
diffi cile. A son avis, cette image persistera tant que l’immeuble n’aura pas meil-
leure allure. Dans ce contexte d’insécurité apparente et de vétusté réelle des lieux, 
Mme Salerno n’estime pas opportun d’envisager une baisse des tarifs des parkings. 
Elle fait aussi remarquer que les grands ensembles des Asters et de Cité-Jonction 
connaissent des problèmes semblables. S’agissant de la réaffectation d’une par-
tie des lieux à des entrepôts, Mmes Bietenhader et Salerno ne l’excluent pas par 
principe mais, pour Mme Salerno, cela doit passer par une réfl exion sur les besoins 
qu’ils sont censés couvrir et sûrement aussi par des investissements pour leur 
conditionnement. Au fi nal, Mme Salerno se demande si l’enjeu en vaut vraiment 
la peine.

Un commissaire demande si les loggias créées par la fermeture des balcons, 
ainsi que le prévoit le projet de rénovation, entraîneront un changement de typo-
logie et si cela aura des répercussions sur les montants des loyers.

Mme Bietenhader Deferne répond que les loggias ne seront pas comptées 
comme pièces supplémentaires. A ce propos, elle fait remarquer que la fermeture 
des balcons résulte d’un choix de stratégie énergétique et n’a pas pour but d’amé-
liorer le confort des habitants.

Elle rappelle que ce type d’intervention est devenu courant dans les rénova-
tions et qu’il constitue un moyen simple d’améliorer l’isolation des immeubles. 
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S’agissant des répercussions sur les loyers, Mme Bietenhader Deferne juge diffi -
cile de déterminer quelle part de la hausse des loyers serait imputée aux loggias. 
Elle signale que le loyer de référence actuel est de 2693 francs la pièce/an. Après 
travaux, le loyer de référence passera à 3817 francs la pièce/an. Un trois-pièces 
passera donc, en théorie, de 673 francs/mois à 954 francs/mois. Ces montants 
correspondent à des loyers maximaux, selon la loi sur les démolitions, travaux et 
reconstructions (LDTR), qui fait référence, mais la GIM établit ensuite les mon-
tants des loyers réels d’après les revenus et la situation personnelle du locataire, 
en appliquant son propre règlement.

Un commissaire demande l’avis de Mme Salerno sur l’éventualité de repor-
ter le chantier d’isolation de l’ensemble et de limiter l’intervention aux travaux 
d’urgence, soit la sécurisation des circulations entre le parking et les allées de 
logement, la circulation de l’eau et les tuyauteries, et les ascenseurs.

Mme Salerno confi rme que, d’après son propre constat, les habitants se 
plaignent principalement de ces problèmes-là. Elle précise, cependant, qu’elle 
n’est pas compétente sur les travaux. En tant que magistrate, son domaine de 
responsabilité politique se limite à la gérance et, pendant les travaux, à l’accom-
pagnement des locataires. Le DFL a d’ailleurs beaucoup insisté pour que des res-
sources suffi santes soient allouées à cela dans le budget du projet de rénovation. 

Une commissaire demande au DFL de bien vouloir rassurer les habitants sur 
le fait que les loggias ne seront pas comptées comme pièces supplémentaires. 
Manifestement, ce point les préoccupe beaucoup.

Une commissaire observe que les habitants s’inquiètent de la répercussion 
sur les loyers des travaux d’entretien courant qui pourraient être faits pendant le 
chantier de rénovation.

Mme Salerno répond que la GIM est au courant du diagnostic des habitants 
sur les travaux urgents. Elle explique que les habitants sont accompagnés dans 
leurs démarches par l’Unité d’action communautaire (UAC), et que le gérant 
GIM responsable des Minoteries est présent sur place. Les concierges jouent 
aussi un rôle de courroie d’information. La direction de la GIM s’est rendue sur 
place à plusieurs reprises. Elle-même s’est rendue sur les lieux trois fois en 2012. 
Mme Salerno estime que les doléances et propositions des habitants rejoignent 
souvent celles de la GIM, qui déplore depuis longtemps le manque de travaux 
d’entretien sur cet ensemble. 

S’agissant du mécanisme d’établissement des loyers, Mme Salerno estime que 
le dialogue et l’information sont réguliers entre les locataires et la gérance. Le 
mode de calcul des loyers a aussi été exposé par Mme Bietenhader Deferne lors 
de la présentation du projet par les architectes. Mme Salerno se souvient que, lors 
de cette présentation, elle s’est étonnée du peu de questions posées sur les loyers 
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après travaux. Les locataires ont prioritairement exprimé des doléances sur les 
urgences et posé des questions sur le projet des architectes. Cela dit, Mme Salerno 
comprend la nécessité de renforcer le dispositif de dialogue. Mme Bietenhader 
Deferne tient à souligner que le défaut d’information aux locataires est en partie 
lié à l’incertitude actuelle sur l’approbation du crédit par le Conseil municipal. 
S’agissant des travaux d’entretien ordinaire, Mme Salerno reconnait que les habi-
tants expriment de nombreuses demandes, que la GIM juge généralement perti-
nentes. Ces questions préoccupent particulièrement la GIM, ce d’autant que les 
travaux de rénovation sur les grands ensembles pourraient être reportés de plu-
sieurs années. Il faut savoir, cependant, que tous les blocages ne sont pas dus aux 
limitations de la politique d’investissements. En général, la GIM souhaiterait que 
les travaux d’entretien soient renforcés en attendant les grands chantiers, de sorte 
à garantir un peu de qualité de vie. 

Une discussion sur ce sujet entre le DFL et le DCA est au programme. A 
ce propos, Mme Bietenhader Deferne tient à rappeler que les compétences de la 
GIM dans le domaine de l’entretien sont limitées principalement aux intérieurs 
des logements, comme mentionné dans une convention entre le DFL et le DCA, 
qu’elle tient à la disposition des commissaires.

Mme Bietenhader Deferne explique que les travaux doivent pouvoir être faits 
sans vider l’immeuble et en relogeant les habitants pendant de courtes périodes, 
durant les travaux. Le chantier sera organisé par colonnes. Pendant le déroule-
ment des travaux sur une colonne, les habitants seront relogés dans les colonnes 
d’appartements vides.

L’organisation de ce volet du projet est en préparation depuis de nombreux 
mois. Pour que ce concept soit effectif, la GIM profi te des déménagements pour 
remettre les logements devenus disponibles à l’Unité de logement temporaire 
(ULT) du Service social de la Ville, qui les attribue pendant de courtes périodes. 
Dans le contexte actuel, la GIM ne peut pas se permettre de laisser des logements 
vides, mais le but est d’être prêt au moment où les travaux auront lieu. 

Mme Bietenhader Deferne précise que chacun gardera son appartement. Per-
sonne ne sera évacué pour faire place aux travaux.

Mme Salerno détaille les délais d’amortissements des trois délibérations de la 
proposition PR-979: délibération I: trente ans; délibération II: dix ans; délibéra-
tion III: huit ans. 

Mme Salerno répond que, pour fi nancer le projet, on recourra à l’emprunt. 
C’est ce qui se fait quand le disponible en trésorerie ne suffi t pas.

Un commissaire demande si le Conseil administratif a étudié la possibilité 
d’une démolition-reconstruction. 
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Mme Salerno répond que ce scénario n’a pas été discuté. Lorsqu’elle a posé 
la question au Conseil administratif, il lui a été montré que le coût d’une démo-
lition-reconstruction serait tout aussi élevé avec la diffi culté supplémentaire du 
relogement des locataires, qui ne se pose pas dans le projet de rénovation. 

Séance du 10 avril 2013

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des 
constructions et de l’aménagement, de Mme Isabelle Charollais, codirectrice du 
département des constructions et de l’aménagement, et de M. Philippe Meylan, 
chef de la Direction du patrimoine bâti

En réponse aux demandes de compléments émises par la commission, 
M. Meylan expose deux hypothèses de phasage des travaux de rénovation de 
l’ensemble Minoteries-Carouge. Il explique que la situation se résume à deux 
options qui ne remettent pas en question le montant global de l’opération, mais 
qui permettent d’étaler la dépense dans le temps. L’option A (image 2) consiste à 
étaler les investissements en deux étapes: les travaux seraient d’abord menés sur 
la partie rue des Minoteries, y compris les services publics de la galette, puis on 
passerait au chantier de la partie rue de Carouge. Dans cette hypothèse, et pour 
autant que les deux chantiers se succèdent rapidement, les travaux dureraient six 
ans et demi au lieu de quatre ans et huit mois. L’option B consiste à faire les tra-
vaux d’isolation de l’enveloppe, d’assainissement énergétique, du renforcement 
de la sécurité ainsi que les aménagements extérieurs, en réalisant, dans un deu-
xième temps, les travaux d’assainissement des colonnes sanitaires et les opéra-
tions de désamiantage (image 3). 

Dans ce scénario, les travaux dureraient sept ans et huit mois plutôt que quatre 
ans et huit mois. Enfi n, M. Meylan présente un tableau des dépenses d’entre-
tien sur les colonnes sanitaires de cet ensemble immobilier. M. Meylan précise 
que les surcoûts découlant de la mise en œuvre de ces deux scénarios sont lar-
gement inconnues. En particulier, il n’est pas possible, à ce stade, de savoir si 
les subventions énergie ou les bonus LDTR espérés dans le cadre de la propo-
sition PR-979 pourront être reconduits si l’une ou l’autre des options était rete-
nue. Parmi d’autres facteurs de surcoût, M. Meylan mentionne les installations de 
chantier, les demandes d’indemnités ou les revendications de baisses de loyers. 
Suivant le choix qui sera fait par la commission, les mandataires devront préciser 
les nouveaux montants de l’opération qu’il faudra soumettre à l’approbation de la 
commission sous forme d’amendement.

Un commissaire souhaiterait savoir si, dans l’hypothèse B, il serait possible 
de ne retenir que les travaux d’assainissement de l’amiante et des colonnes sani-
taires. 
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M. Meylan répond qu’il serait possible de se limiter à ce volet, mais les loca-
taires n’échapperont pas aux nuisances. Ils devront quitter leurs logements pour 
les opérations de désamiantage. Ensuite, le bâtiment restera un gouffre énergé-
tique. 

Une commissaire s’interroge sur les sanctions qu’encourt la Ville si elle ne 
se conforme pas aux injonctions de mise en conformité des bâtiments en matière 
énergétique. 

M. Meylan répond que, à l’heure actuelle, il n’y a pas de mise en demeure de 
la part du Canton dans ce domaine. Dans les faits, les dérogations sont accordées 
d’offi ce pour autant que les travaux sur les performances énergétiques sont ins-
crits dans le planning des rénovations.

En fi n d’audition, M. Pagani prévient les commissaires que les travaux ins-
crits dans la proposition PR-979 sont impératifs. Il faudra les faire tôt au tard, tout 
de suite ou dans les années à venir. Il est d’avis que l’augmentation des incivilités, 
et la précarité des habitants, sont en lien avec l’état de dégradation du bâtiment. 
La facture est lourde mais la nécessité est avérée. Pour ces raisons, il invite les 
commissaires à avoir le courage de voter la proposition en bloc ou, au moins, en 
votant les projets par phases, en donnant une garantie claire pour qu’à la première 
étape de travaux succède immédiatement la phase suivante.

Séance du 8 mai 2013

Discussion préalable au vote

Le groupe des Verts s’est renseigné sur les prix des rénovations à Genève, 
dans le but de savoir si la rénovation de l’ensemble Minoteries-Carouge vaut le 
montant de la demande de crédit. Il en conclue que le coût de ce projet, qui a l’air 
excessif, est en fait en accord avec les prix actuels du marché des rénovations. Si 
un promoteur privé devait procéder à ces travaux, il augmenterait sans doute les 
loyers, mais valoriserait par la même occasion son bien et ferait de substantielles 
économies de charges énergétiques. La Ville de Genève agit autrement. Elle fait 
de l’élevage de pauvres et ne vise pas la rentabilité, ce qui lui parait légitime. A 
son avis, en effet, en logeant des personnes qui n’ont pas les moyens de s’offrir 
un logement au prix du marché, la municipalité est dans son rôle de collectivité 
publique. Le commissaire regrette cependant que le Conseil administratif n’éva-
lue pas le coût de sa politique sociale du logement. De son côté, il estime que ce 
coût devrait être chiffré. C’est pourquoi, il demande au Conseil administratif de 
fournir un état locatif et un plan fi nancier de ce projet, en tenant compte du coût 
économique des travaux et l’amortissement.

Le groupe Ensemble à gauche partage partiellement le raisonnement de son 
pré-opinant, mais regrette ses conclusions. La commissaire convient que le coût 
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du projet est important, mais rappelle que les travaux proposés sur l’ensemble 
Minoteries-Carouge doivent permettre de rattraper un long retard accumulé dans 
son entretien. Elle rappelle que la valeur du patrimoine fi nancier de la Ville est 
estimée à 2,4 milliards de francs, ce qui fait du parc immobilier municipal une 
affaire rentable. S’agissant de la politique sociale du logement, que certains qua-
lifi ent d’«élevage de pauvres», elle souligne qu’elle vise surtout à fournir des 
logements décents. De ce point de vue, les travaux proposés sur l’ensemble des 
Minoteries s’imposent comme une nécessité, sans parler des exigences légales 
auxquelles la rénovation va satisfaire également. Revenant sur les pratiques des 
promoteurs privés et des collectivités publiques, elle se réjouit qu’effectivement 
la Ville mène une politique sociale proactive là où les privés cherchent la renta-
bilité. Dans cette perspective, demander un plan fi nancier à l’exécutif ne chan-
gera rien à la nécessité d’entreprendre des travaux. En conséquence, les commis-
saires d’Ensemble à gauche donneront leur voix à l’approbation de la proposition 
PR-979 et au montant actuel de la demande de crédit. Elle annonce un rapport de 
minorité, en cas de refus de la proposition par cette commission.

Le Parti socialiste annonce que les commissaires se prononceront en faveur 
de la proposition PR-979, bien que le coût du projet soit extrêmement cher. Il rap-
pelle que les Minoteries souffrent d’un long manque de travaux d’entretien. La 
rénovation prévue permettra de faire basculer l’immeuble dans les biens à haute 
performance énergétique, ce qui est conforme à la stratégie municipale 100% 
renouvelable en 2050. Il songe aussi aux équipements publics qui bénéfi cieront 
de ces travaux.

Pour le Mouvement citoyens genevois, le projet est horriblement cher. Il est 
cependant favorable à entreprendre les travaux d’urgence que les représentants 
des locataires ont eux-mêmes défi nis, à savoir, les ascenseurs, la tuyauterie et la 
sécurité des accès, qui ont aussi l’avantage de pouvoir être réalisés sans déplacer 
les locataires de leurs logements. A son avis, l’amiante est un prétexte qui sert 
surtout à mettre la pression. De plus, les travaux de désamiantage exigeraient que 
les locataires soient déplacés, alors même qu’il n’est pas convaincu par le plan de 
relogement exposé par les responsables de la Gérance immobilière municipale. 
Il s’interroge aussi sur la pertinence de faire des travaux sur le système de cha-
leur, qui permettront certes d’économiser les fl uides, mais dont les effets fi nan-
ciers seront annulés par les amortissements qu’il faudra payer pendant de longues 
années. Pour le même montant, il serait possible de construire un bel immeuble 
neuf, ce qui est préférable. 

Pour l’Union démocratique du centre, il faut raison garder et agir avec bon 
sens, en cohérence avec la position du Conseil municipal sur les investissements 
annuels de la Ville. Elle annonce que les commissaires voteront contre la propo-
sition PR-979. Elle déplore l’absence de plan fi nancier et regrette que le Conseil 
administratif prétende passer en force avec un crédit aussi important, alors qu’il 
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aurait pu proposer un échelonnement des objectifs et des investissements. Pour 
elle, le projet aurait pu être acceptable s’il avait été présenté en 4-5 demandes 
de crédits séparés. L’Union démocratique du centre reproche surtout au Conseil 
administratif de ne pas avoir de plan B à proposer en cas de refus du Conseil 
municipal. Enfi n, elle craint qu’en approuvant ce projet, le Conseil administra-
tif présente ensuite un projet pour rénover Cité-Jonction. De son côté, elle se 
demande où la Ville trouvera l’argent nécessaire pour mener à bien ces projets, 
alors qu’elle va bientôt ressentir les effets des réformes de la taxe professionnelle 
et de la fi scalité des entreprises. Elle critique également l’intention du projet de 
transformer en loggias les balcons des appartements de l’ensemble. 

Ensemble à gauche estime qu’il n’est pas correct de faire payer aux locataires 
la facture de travaux qui s’imposent en raison d’un défaut d’entretien dont la res-
ponsabilité incombe au propriétaire, dans ce cas, la Ville. Il appelle les commis-
saires à ne pas stigmatiser les actuels habitants des Minoteries. Il est vrai qu’il y a 
des cas sociaux parmi les locataires, mais il s’agit surtout de personnes précaires, 
qui ne sont pas en mesure d’assumer une réévaluation de leurs loyers. Il croit 
reconnaitre, dans le raisonnement visant à relever les loyers, la même tendance 
qui, à Paris, a marginalisé les personnes les plus précaires vers la banlieue. Il pré-
vient que les crédits qui ne seraient pas votés aujourd’hui ne feraient que reporter 
à un autre moment des travaux incontournables. Il insiste sur la responsabilité 
partagée des Conseils administratifs et, aussi un peu, des Conseils municipaux 
successifs dans la situation actuelle de l’ensemble des Minoteries. Pourvu que les 
travaux soient lancés, il est prêt à discuter d’un rééchelonnement des travaux et 
des investissements.

Pour le Parti libéral-radical, le dossier de la rénovation des Minoteries montre 
les contradictions de l’exécutif entre ce qu’il prône et ce qu’il fait. Il rappelle 
l’audition des représentants des habitants de l’ensemble, dont il ressort que les 
locataires expriment des besoins qui se résument à peu de choses, et qu’ils ne 
veulent pas d’une rénovation importante afi n de ne pas payer plus cher, ce qui 
confi rme un principe valable partout dans le monde: quand on rénove on aug-
mente les loyers pour compenser en partie l’investissement. Dépenser dans 
l’immobilier pour défendre les intérêts de X ou Y ne mène à rien. Au contraire, 
l’argent qui pourrait être amorti dans ce projet pourrait servir à fi nancer en partie 
la rénovation de Cité-Jonction. En suivant la pratique actuelle, ce deuxième pro-
jet ne peut pas être fi nancé. Il estime qu’il importe de se poser la question d’un 
loyer adéquat par rapport aux prestations de qualité dont bénéfi cient les habitants 
de l’ensemble des Minoteries, qui se trouve en plein centre-ville, à proximité de 
toutes les commodités. Il fait observer que, de ce point de vue, les habitants de 
Cluse-Roseraie sont mieux lotis que les habitants du XVIe arrondissement de 
Paris, en raison de la distance qui sépare les deux quartiers du centre. En consé-
quence, la rénovation des Minoteries n’est pas nécessaire, surtout si les locataires 
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disent non à une participation des loyers aux travaux. On peut aussi ne rien faire, 
car il n’y a pas d’urgence du point de vue même des locataires, et attendre qu’ils 
soient d’accord de payer des loyers un peu plus importants. Il ajoute que, si la 
Ville veut maintenir les mêmes loyers, elle pourrait décider de les fi nancer en 
surélevant l’ensemble d’un ou deux étages. Il regrette que cela n’ait pas été envi-
sagé. Il relève au passage que, contrairement à ce qu’affi rment certains, la Ville 
rénove ce bâtiment au fur à mesure car, ainsi que l’a démontré le chef de la Direc-
tion du patrimoine bâti (DPBA), 200 000 francs ont été dépensés lors de la der-
nière réparation de canalisations. Certes, le bâtiment n’est pas transformé, mais 
il est quand même entretenu. Il estime que l’on peut encore maintenir ce mode 
d’entretien encore cinq à dix ans, après quoi il conviendra peut-être de se reposer 
la question de la rénovation. Pendant ce temps, le Conseil administratif pourrait 
faire un effort pour se concerter avec les habitants. 

S’agissant des économies d’énergie que permettrait la mise en œuvre de la 
rénovation des Minoteries, il estime que cet argument serait plus pertinent à Cité-
Jonction ou à la Queue-d’Arve. La LDTR protège en effet les locataires qui sont 
en place depuis longtemps, qui héritent des logements détenus par leurs aînés. En 
revanche, la LDTR oublie les jeunes ménages et les divorcés qui réintègrent le 
marché immobilier. La LDTR est donc une loi conservatrice, qui protège les gens 
qui sont en place, des nantis, et non qui est dans le besoin. Il annonce que les com-
missaires du Parti libéral radical refuseront la proposition PR-979.

Le Mouvement citoyens genevois veut bien accepter, à la limite, que la Ville 
développe une politique sociale, mais encore faut-il savoir combien elle coûte et 
se demander si la collectivité est en mesure de porter cette charge sur ses épaules. 
Il regrette le manque de concertation et de planifi cation sur le projet de rénova-
tion des Minoteries. Il est d’avis que, sans plan de rentabilisation de l’investis-
sement demandé, la charge se reportera forcément sur les contribuables, or il ne 
souhaite pas demander aux gens de payer pour les autres. Il relève également que 
les habitants ne veulent pas d’augmentation de leurs loyers et qu’ils se conten-
teraient d’interventions d’urgence. Pour sa part, il mentionne la chaufferie, mais 
n’est pas prêt à préaviser favorablement la rénovation globale de l’ensemble, ni 
un plan de phasage fl ou.

Le Parti démocrate-chrétien dit être sensible aux arguments qui invoquent les 
habitants et les contraintes budgétaires. S’agissant des habitants, ils se sont plaints 
de peu de choses. A son avis, il est possible, grâce aux documents complémentaires 
produits par l’administration, de répondre aux urgences liées à l’assainissement 
des colonnes sanitaires et au désamiantage. A la lumière des documents fournis, il 
apparait envisageable de réaliser ces interventions avec un montant de 15 millions 
de francs. A son avis, à ce prix on peut acheter une certaine paix pendant 5 à 10 ans 
et répondre concrètement à certaines urgences. L’amendement de la proposition 
PR-979 est donc possible.
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Il insiste pour proposer que la commission approuve l’assainissement des 
tuyauteries dont l’état est très préoccupant. Actuellement, la Ville est obligée 
de ponctionner son budget des urgences pour assurer le fonctionnement des 
colonnes. En approuvant la proposition PR-979 amendée à 15 millions on garan-
tirait une paix de quelques années. S’agissant de la surélévation, il fait observer 
qu’il n’y a actuellement aucune garantie que la statique de l’ensemble permette 
de la réaliser. Quoiqu’il en soit, le programme serait considérablement modifi é. 
Le Parti démocrate-chrétien refusera la proposition PR-979 si son amendement 
n’est pas adopté.

Votes

Le président soumet, à l’approbation de la commission des travaux et des 
constructions, un crédit de 15 392 084 francs, correspondant au montant de 
l’hypothèse 1, phase 2, défi nie par la Direction du patrimoine bâti le 26 mars 2013, 
amendant le montant total de la demande de crédit de la proposition PR-979.

L’amendement est refusé par 10 non (2 EàG, 1 Ve, 2 S, 3 LR, 1 UDC, 1 MCG) 
contre 1 oui (DC) et 2 abstentions (1 Ve, 1 MCG).

Le président soumet à l’approbation de la commission des travaux et des 
constructions, la recommandation limitant les travaux de rénovation fi gurant 
dans la proposition PR-979 aux ascenseurs, à la sécurité des accès, et à la tuyau-
terie.

La recommandation est refusée par 10 non (2 EàG, 2 Ve, 2 S, 3 LR, 1 UDC) 
contre 3 oui (2 MCG, 1 DC).

Le président soumet à l’approbation de la commission des travaux et des 
constructions la proposition PR-979 qui est refusée par 8 non (1 DC, 1 Ve, 3 LR, 
1 UDC, 2 MCG) contre 4 oui (2 EàG, 2 S) et 1 abstention (Ve).

Mme Pérez annonce un rapport de minorité sur la proposition PR-979.

PROJET DE DÉLIBÉRATON I REFUSÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
89 200 000 francs destiné à la rénovation de l’enveloppe et des toitures, à la 
remise à niveau des installations techniques de l’ensemble des immeubles et de 
la galette centrale, à la rénovation de l’espace de quartier des aînés, de la biblio-
thèque-discothèque, de la crèche, des espaces communs ainsi que des aménage-
ments extérieurs et l’assainissement amiante des immeubles situés rue des Mino-
teries 1-3-5-7 et rue de Carouge 98-100-102, sur les parcelles Nos 1011, 1017, 
2833, 3389 et DP3591 de la commune de Genève, section Plainpalais, propriétés 
de la Ville de Genève, dont à déduire 700 000 francs du Fonds énergie des collec-
tivités, soit un montant net de 88 500 000 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 89 200 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 1 790 699 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.

Art. 4. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter un montant cumulé de 2 823 599 francs décomposé selon les crédits 
suivants: le montant de 628 000 francs des crédits d’étude, PR-175, votés le 
25 mai 2002, le montant de 1 974 000 francs du crédit d’étude voté le 18 mai 
2011, le montant de 221 599 francs du crédit de réalisation PR-771 sécurité par-
king (partiel) voté le 27 septembre 2010, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville 
de Genève, dans le patrimoine fi nancier, et amortie au moyen de 30 annuités qui 
fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2018 à 2047.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II REFUSÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
244 000 francs destiné à l’équipement en matériel informatique de la biblio-
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thèque-discothèque située dans l’ensemble des immeubles rue des Minoteries 
1-3-5-7 et rue de Carouge 98-100-102, sur les parcelles Nos 1011, 1017, 2833, 
3389 et DP3591 de la commune de Genève, section Plainpalais, propriétés de la 
Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 244 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2018 à 2027.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III REFUSÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
546 000 francs destiné au déménagement et à l’achat de mobilier de la biblio-
thèque-discothèque (498 000 francs) ainsi qu’à l’achat de mobilier pour la crèche 
(48 000 francs) située dans l’ensemble des immeubles rue des Minoteries 1-3-
5-7 et rue de Carouge 98-100-102, sur les parcelles Nos 1011, 1017, 2833, 3389 
et DP3591 de la commune de Genève, section Plainpalais, propriétés de la Ville 
de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 546 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier, et amortie au moyen de 
8 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2018 à 2025.

Annexes 
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 Rapport de minorité de Mme Maria Pérez.

Bien que la discussion se soit à un certain moment concentrée sur les loge-
ments et le postulat de certains qu’il faut augmenter les loyers pour compenser 
l’investissement, il ne s’agit pas ici seulement de 329 logements à remettre à 
niveau. Nous parlons aussi de la rénovation et et de la mise aux normes d’infras-
tructures nécessaires aux Genevoises et aux Genevois, comme une crèche, une 
discothèque-bibliothèque et un espace de quartier des aînés. 

Il s’agit aussi, dans cette proposition, de réduire la facture énergétique d’un 
ensemble qui est la deuxième plus grosse verrue énergétique du patrimoine fi nan-
cier de la Ville de Genève, patrimoine qui est estimé à 2,4 milliards de francs, qu’il 
convient tout de même de valoriser en continuant à entretenir ses immeubles et 
non de les laisser tomber dans la vétusté. Pour rappel également, cette proposition 
répond à l’objectif de la Ville «100% renouvelable en 2050» et permettra d’effacer 
une consommation annuelle de l’ordre de 500 000 litres de mazout dans un quar-
tier qui se caractérise par des fréquents dépassements en matière de pollution. La 
mise aux normes de l’isolation des façades permettra de diminuer de plus de 60% 
les besoins en chaleur des bâtiments, alors que le concept de production de chaleur 
permettra de diviser par six la consommation d’énergie, induisant ainsi une impor-
tante diminution des frais de consommation. D’autre part, vouloir faire supporter 
aux locataires le coût de ce qu’il convient aussi de considérer comme un rattrapage 
d’entretien est une idée diffi cile à concevoir pour notre groupe.

Il est également étonnant que certains partis si sensibles à l’argument sécuri-
taire n’aient pas entendu l’appel des habitants qui demandent, par exemple, des 
améliorations dans le parking, sous-exploité par ailleurs. 

Certes, 90 millions cela paraît cher de prime abord. Cependant, ramené au 
m2 ou au m3, cela représente un ratio tout à fait acceptable par comparaison avec 
d’autres transformations majeures du même type. Après avoir rénové la plupart 
des immeubles situés en dessous d’un indice de 0,5 selon Stratus, la Ville doit 
maintenant s’attaquer à ses grands ensembles. Repousser leur échéance revien-
drait à devoir investir infi niment plus à terme.

Etalé sur cinq ans, cela représente environ 18 millions par année. Pour 
mémoire, les partis bourgeois représentés au Conseil municipal ont été plutôt 
favorables au vote d’une enveloppe de 60 millions sur deux ans pour refaire une 
beauté au Grand Théâtre, soit 30 millions par année! La conclusion de cela est 
que 18 millions sur des investissements annuels de 130 millions est une opération 
parfaitement supportable pour la Ville de Genève. 

A vu de ce qui précède, le groupe Ensemble à gauche vous demande d’accep-
ter la proposition PR-979 dans son ensemble. 
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Mme Maria Pérez, rapporteuse de minorité (EàG). Pour le groupe 
Ensemble à gauche – et, je l’espère, pour une partie de la commission des travaux 
et des constructions – je me suis chargée du rapport de minorité sur la proposition 
PR-979. Je ferai ici un bref topo sur l’objet en question.

Nous parlons ce soir de 320 logements, d’une bibliothèque, d’un espace pour 
aînés et d’une crèche. Pourquoi les travaux sont-ils nécessaires? Parce qu’il y a 
eu, durant des dizaines d’années, un défaut d’entretien que la Ville doit assumer 
et qu’elle veut aujourd’hui légitimement pallier. Il s’agit également de réduire de 
75% – ce n’est pas négligeable! – la facture énergétique d’un ensemble qui est en 
fait une verrue plantée dans le pied de la Ville. Enfi n, ce projet vise à garantir une 
certaine qualité de vie aux habitants des Minoteries.

Qu’ai-je retenu, personnellement, de l’examen de la proposition PR-979 en 
commission des travaux et des constructions? La discrimination à l’encontre des 
habitants par les opposants au projet. Leur argument essentiel pour le refuser, 
c’est qu’il serait trop cher, car la loi sur les démolitions, transformations et réno-
vations de maisons d’habitation (LDTR) ne permettrait pas d’augmenter suffi -
samment les loyers pour qu’il y ait un retour sur investissement.

Il faut savoir que la Ville est actuellement propriétaire d’un patrimoine immo-
bilier d’une valeur de plus de 2,4 milliards de francs. Mme Salerno nous donnera 
peut-être des chiffres encore plus précis tout à l’heure. De ce fait, la dette munici-
pale est toute relative et nous pouvons largement inscrire au budget une dépense 
de 90 millions de francs pour rénover les Minoteries – surtout en faisant le calcul 
suivant: 90 millions de francs distribués sur cinq ans, cela fait 18 millions de 
francs par an sur un budget annuel de 130 millions de francs d’investissements. 
C’est parfaitement tenable!

Je reprendrai la parole un peu plus tard.

Premier débat

Mme Sandrine Salerno, maire. Mesdames et Messieurs, il faut rénover les 
Minoteries. Je comprends – et le Conseil administratif avec moi – que vous trou-
viez ce crédit élevé. Il est vrai que c’est cher et que cette dépense pèsera lourd 
dans nos fi nances, mais l’opération sera encore beaucoup plus coûteuse si vous 
n’avez pas le courage de voter aujourd’hui la proposition PR-979 du Conseil 
administratif.

Les membres de la commission des travaux et des constructions se sont ren-
dus sur place. Ils ont pu observer les immeubles et discuter avec les locataires, 
ainsi qu’avec les représentants des différents services impliqués dans le départe-
ment de M. Pagani ou le mien. Vous avez donc vu dans quel état est aujourd’hui 
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l’ensemble des Minoteries, Mesdames et Messieurs. Il a presque cinquante ans et, 
comme le disait Mme Pérez, il a été entretenu chichement.

De gros problèmes se posent quant à la structure du bâtiment, car elle ne per-
met pas de conserver le potentiel énergétique prescrit par les normes actuelles. 
Cela nous coûte cher! Plus grave encore, la carbonatation de la façade – le fameux 
cancer du béton – et la présence d’amiante à l’intérieur. Je rappelle qu’il ne s’agit 
pas d’un simple petit bâtiment, mais d’un ensemble qui comporte 320 logements; 
près de 500 locataires sont concernés. 

La Ville de Genève a créé ce genre d’ensembles dans les années 1950 et, 
depuis, elle les a peu entretenus. Ne pas en assumer la responsabilité et refuser ce 
crédit, c’est non seulement ne pas respecter les engagements pris par le Conseil 
municipal et le Conseil administratif, mais aussi reporter à une date ultérieure 
une charge fi nancière qui sera alors bien plus importante. Rénover les Minoteries 
dans quelques années – vous y serez contraints de toute manière – coûtera beau-
coup plus cher qu’aujourd’hui.

Plus prosaïquement, refuser ce projet équivaut à signifi er aux locataires des 
Minoteries qu’ils peuvent bloquer leur loyer sur un compte bancaire, car la Ville 
propriétaire – la bailleresse – se rend coupable d’un défaut d’entretien de leurs 
logements. En effet, l’entretien actuel est en dessous de l’acceptable. Il y a des 
problèmes de chauffage, d’ascenseurs… Et cela, aux dépens d’une population 
particulière, puisque les Minoteries accueillent notamment des personnes souf-
frant de forts handicaps.

Mesdames et Messieurs, avez-vous conscience de ce que signifi e l’impossi-
bilité d’utiliser l’ascenseur, pour des personnes en chaise roulante ou à mobilité 
réduite? Aimeriez-vous vivre dans des logements où il n’y a pas d’eau chaude 
pendant des semaines, à cause des ruptures dans les conduites?

La rénovation des Minoteries est un impératif. Je le répète, je comprends 
l’argument fi nancier des opposants au projet, j’admets qu’il est cher – mais tel est 
le prix du manque d’entretien des Minoteries pendant des années. Ce coût corres-
pond au crédit demandé dans la proposition PR-979. Mesdames et Messieurs, si 
vous refusez d’entrer en matière, cela nous coûtera encore beaucoup plus cher!

Si vous imaginez que nous pourrions un jour raser les Minoteries pour 
construire un autre ensemble, je vous assure que cela ne se fera pas – et pour de 
nombreuses raisons. Premièrement, nous ne saurions pas où reloger nos loca-
taires actuels, ce à quoi nous oblige notre statut de propriétaire. Je le dis sincère-
ment, je suis dans l’impossibilité de reloger aujourd’hui plus de 400 personnes 
qui habitent 320 appartements. Je n’ai pas et je n’aurai pas les locaux disponibles 
pour cela dans les dix, quinze ou même vingt ans à venir. Il sera donc impossible 
de faire des rocades pour reloger autant de monde.
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Il faut considérer le vote de ce soir indépendamment de toutes les raisons qui 
ont pu vous amener à refuser ce projet, Mesdames et Messieurs. Pour les uns, 
ce serait trop investir dans le logement destiné aux classes populaires, pour les 
autres, les travaux risqueraient d’avoir un impact sur les loyers – mais on sait 
que tel ne sera pas le cas, puisque leur montant est régi par un règlement ad hoc. 
D’autres encore souhaiteraient peut-être un autre type de rénovation…

Je pense qu’il est important que nous prenions nos responsabilités mainte-
nant, d’autant plus que les Minoteries ne sont que la pointe de l’iceberg, pour 
ainsi dire. Regardez les grands ensembles de la Ville de Genève et lisez le plan 
fi nancier d’investissement (PFI): vous verrez que nous devrons bientôt rénover 
Cité-Jonction – ce sera extrêmement cher – soit 509 logements de la Ville habi-
tés par plus de 700 locataires. Rue Hoffmann et rue Schaub: 211 logements. Rue 
Michel-Simon, où nous accueillons aussi des personnes à mobilité réduite ou 
handicapées: 159 logements.

Ces dernières années, la part de nos investissements consacrée au logement 
social était congrue, puisqu’elle ne correspondait qu’à 10% du total. Il faut donc 
aujourd’hui accepter de faire un effort fi nancier considérable pour rénover les 
Minoteries. Non seulement ces travaux sont indispensables, mais nous devons 
avoir à cœur de rénover notre patrimoine immobilier en équilibrant plus juste-
ment nos investissements.

Mesdames et Messieurs, je vous ai tous vus très enthousiastes à l’idée de 
rénover le Grand Théâtre, ce qui coûtera des dizaines de millions de francs. Vous 
étiez unanimes à vouloir renvoyer la proposition PR-1063 y afférente à la com-
mission des travaux et des constructions.

Je sais bien qu’il faut rénover le Grand Théâtre; je ne veux pas opposer un 
investissement à un autre mais, de la même façon que vous êtes unanimes à vou-
loir rénover le Grand Théâtre, je pense que vous devriez être unanimes à voter la 
rénovation des logements de la Ville de Genève qui nécessitent des travaux – vous 
le savez, vous les avez visités. Nos locataires, indépendamment de leurs revenus, 
ont droit à la dignité, à la considération, à des logements de qualité standard – pas 
luxueux, mais standards!

C’est pourquoi, malgré le coût élevé de l’opération – je répète pour la troi-
sième fois ici que je le reconnais – je vous demande, Mesdames et Messieurs, de 
prendre en considération la proposition PR-979 du Conseil administratif en vous 
rappelant deux choses. D’abord, la responsabilité qu’a la Ville d’entretenir son 
patrimoine immobilier. Ensuite, la considération due à nos locataires, eu égard au 
fait que nous n’avons consacré que 10% du PFI – soit une part très congrue – au 
logement, ces huit dernières années.

Je pense qu’il est grand temps d’inverser la vapeur en votant le crédit demandé 
ici par le Conseil administratif. Surtout, ne donnons pas suite à la très mauvaise 
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idée qui voudrait saucissonner la proposition en commençant par faire un petit 
bout de la rénovation, la suite étant renvoyée à plus tard. C’est justement cette 
procédure qui a été critiquée – notamment par M. Dossan – pour le réaménage-
ment de la plaine de Plainpalais. Eh bien, ceux qui n’hésitent pas à reprocher cette 
manière de procéder à un ancien magistrat ne devraient pas l’adopter pour saucis-
sonner la rénovation des Minoteries!

J’espère que le débat sera serein, mais que vous aurez conscience de ses 
enjeux, Mesdames et Messieurs. Vous ne pouvez pas laisser plus de 400 personnes 
vivre dans des logements attaqués par la maladie du béton, avec de l’amiante à 
l’intérieur! Je vous remercie de votre attention.

M. Daniel-Dany Pastore (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, le Conseil administratif a un appétit gargantuesque. C’est extraordi-
naire! Le Grand Théâtre, le Musée d’art et d’histoire, la plaine de Plainpalais, les 
Minoteries… Nous en serons bientôt au demi-milliard de francs, si nous addition-
nons le coût de tous ces projets.

Certes, dans le cas des Minoteries, nos prédécesseurs ont fait preuve de lais-
ser-aller. Il faut que nous reprenions la barre, mais elle est placée très haut! Je suis 
pour que la Ville fasse quelque chose – mais pas tout. Si nous réalisons la totalité 
des travaux prévus, les locataires en souffriront lourdement, car beaucoup d’entre 
eux sont des gens handicapés qui souffrent de problèmes fi nanciers autant que 
physiques ou mentaux.

Disons les choses comme elles sont: il ne s’agit pas de logements sociaux 
pour ceux qui en cherchent, mais pour ceux qui en ont besoin. C’est un avantage! 
Il en va de nos impôts, nous devons prendre nos responsabilités et faire un choix. 
Les Minoteries sont un énorme paquebot; je n’aimerais pas qu’il se transforme en 
«Titanic» et qu’il coule les fi nances de la Ville! 

Il faut faire des travaux, notamment rénover le système de chauffage et la 
tuyauterie. C’est réalisable sans déplacer les locataires dans d’autres apparte-
ments. Il faut également intervenir au niveau des ascenseurs et de la sécurité. 
Mais la crèche, la discothèque, les parcs et jardins à l’extérieur, c’est du luxe! 
Nous ne sommes pas obligés de nous payer ça! Nous devons garantir aux loca-
taires des Minoteries un certain confort – pas le grand luxe!

Dans ce sens, le crédit de près de 90 millions de francs demandé dans la pro-
position PR-979 pourrait être ramené à un montant largement inférieur. Nous 
demandons donc un plan B à étudier en commission, comme ce fut le cas pour la 
rénovation du Grand Théâtre et du Musée d’art et d’histoire.

Je vous demande de vous prononcer ce soir en votre âme et conscience, Mes-
dames et Messieurs. Sachez que la somme votée tout à l’heure ne sera jamais 
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remboursée, puisqu’il s’agit de logements sociaux pour des gens aux moyens 
modestes. Je ne le leur reproche pas, mais ce n’est pas sur un investissement 
comme celui-là que la Ville récupérera de l’argent. Nous devons réaliser certains 
travaux, faisons-le – mais faisons-le intelligemment! Je demande à cette noble 
assemblée de prendre la bonne décision, en tenant compte des critères écono-
miques.

M. Guy Dossan (LR). Madame la maire, je vous félicite pour votre merveil-
leuse tirade… Vous m’avez presque arraché des larmes! Lorsque vous ne serez 
plus magistrate, lancez-vous dans le théâtre!

Nous admettons tous qu’il y a des travaux à faire aux Minoteries. Vous nous 
dites que nous devons assumer la responsabilité d’un grave défaut d’entretien 
pendant des décennies, mais il s’agit bien de ce que vous et vos prédécesseurs 
du Conseil administratif n’avez pas fait! Madame Salerno, vous avez essayé de 
nous émouvoir en nous parlant de tous ces pauvres gens qui vivent dans des 
immeubles dégradés pleins d’amiante mais, pendant quarante ans, cette situation 
n’a pas empêché les membres de l’exécutif de dormir!

Qui est responsable de soumettre des propositions au Conseil municipal pour 
qu’il les vote? Le Conseil administratif! Qui est à la tête du dicastère chargé 
des travaux depuis quarante ans? La gauche! Alors, Mesdames et Messieurs les 
magistrats, avant d’essayer de nous faire porter le chapeau de ce que vous n’avez 
pas fait, commencez par vous regarder dans le miroir!

Concernant le projet présenté dans la proposition PR-979, je partage l’avis de 
M. Pastore: nous sommes parfaitement conscients qu’il part d’une bonne idée et 
qu’il y a des travaux à faire. Il est évident que ces immeubles n’ont pas été suf-
fi samment entretenus et que nous devons garantir une meilleure qualité de vie à 
nos locataires. Bien sûr! Mais nous ne sommes pas obligés pour autant de choisir 
le super grand luxe!

Quand le Conseil administratif nous a présenté ce projet pour la première fois 
à la faveur du crédit d’étude, il nous a dit en nous regardant dans le blanc des yeux 
que la réalisation coûterait 30 millions de francs. Le groupe radical de l’époque 
avait accepté, tout simplement parce qu’il n’y avait pas de raison de refuser. Il 
paraissait parfaitement envisageable de dépenser 30 millions de francs pour réno-
ver les Minoteries.

Mais voilà aujourd’hui le crédit fi nal… qui s’élève à 90 millions de francs! 
Nous avons interrogé un fonctionnaire de la Ville auditionné en commission: com-
ment se fait-il que l’on ait passé en deux ou trois ans d’un crédit de 30 millions 
de francs à un crédit de 90 millions de francs? Il nous a répondu que quelques 



4695SÉANCE DU 18 MARS 2014 (après-midi)
Proposition: rénovation des immeubles des Minoteries

détails du projet avaient été oubliés dans l’évaluation initiale des coûts. Franche-
ment, Madame et Messieurs les conseillers administratifs, vous vous moquez du 
Conseil municipal! Je peux comprendre que quelques détails aient été oubliés au 
début et que les normes de sécurité et les dispositifs anti-incendie aient changé; 
mais passer du simple au triple en trois ans, non! Il ne faut pas me faire croire 
cela! En quarante ans, peut-être…

C’est tout simplement impossible! Voilà encore un dossier géré de manière 
calamiteuse! A partir d’une bonne idée, les coûts ont pris l’ascenseur et les ser-
vices municipaux – je suis navré de le dire – se sont fait plaisir en choisissant le 
top du top. Mais ce n’est jamais qu’un emplâtre sur une jambe de bois!

Vous nous dites, Madame Salerno, que l’on ne peut pas démolir et reconstruire. 
Mais qu’en savez-vous? Nous avons posé la question et on nous a répondu: «On 
n’a pas essayé.» Il me semble que nous pourrions envisager cette solution sans 
dépenser plus de 100 millions de francs. Vu la grande mode des concours – la Ville 
s’apprête même à lancer un concours quasi international pour la place des Augus-
tins – je me dis qu’on aurait pu faire de même pour les Minoteries… Avec 100 mil-
lions de francs, il était possible de construire plusieurs blocs d’immeubles en plu-
sieurs étapes, ce qui permettait aussi de gérer les rocades au niveau des locataires.

Maintenant, il faut intervenir dans ces immeubles et nous nous retrouvons 
le bec dans l’eau. Le Parti libéral-radical est tout à fait d’accord d’entreprendre 
des travaux – mais pas à ce prix-là. Nous refuserons donc le crédit demandé 
dans la proposition PR-979, comme nous l’avons fait en commission; 90 millions 
de francs pour les Minoteries, non! Revenez avec un plan B que la Ville puisse 
s’offrir, Mesdames et Messieurs les conseillers administratifs!

Bien que vous ayez prétendu le contraire, Madame la maire, vous avez opposé 
entre eux différents projets d’investissement. Et cela continuera car, avec toutes 
les rénovations nécessaires qui nous arriveront dans la fi gure ces prochaines 
années, je pense qu’il faudra faire des arbitrages. Par conséquent, nous sommes 
malheureusement contraints de faire un premier arbitrage pour la rénovation des 
Minoteries. Nous ne demandons pas à l’exécutif de ne rien faire ou de faire le 
minimum, mais de revenir avec un projet que la Ville puisse s’offrir. (Applaudis-
sements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, nos investissements ont pris l’ascenseur et nous n’avons plus les moyens 
de les fi nancer! C’est ce que le Mouvement citoyens genevois dénonce depuis 
2011. Je rappelle que la Ville de Genève – à moins d’une surprise aux comptes 
2013, dans quelques jours – n’a au mieux que quelques millions de francs de boni 
chaque année, mais le plus souvent son bénéfi ce est à zéro. Ce n’est pas ainsi que 
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nous pourrons fi nancer nos investissements! J’insiste: actuellement, nos investis-
sements ne sont plus fi nancés!

De plus, notre dette augmente à nouveau depuis deux ou trois ans. Si c’était 
temporaire, en raison d’investissements ponctuels importants, nous serions 
d’accord – mais c’est une tendance constante qui pose problème, car nous aurons 
dans un proche avenir de gros investissements à assumer. Sur ce point, je partage 
entièrement la position de M. Dossan. La Ville doit pouvoir s’offrir tous ces tra-
vaux!

Prenons le cas de la rénovation du Grand Théâtre, que la majorité du Conseil 
municipal appelle de ses vœux. Là aussi, on nous disait au début que le projet 
coûterait 20 millions de francs et nous en sommes aujourd’hui à 60 millions de 
francs – mais je pense que le coût fi nal sera beaucoup plus élevé. C’est la réalité! 
Quant au Musée d’art et d’histoire, on ne sait pas quelle sera la facture fi nale – 
à supposer que quelque chose se fasse. Sans parler de la Nouvelle Comédie, de 
l’aménagement de la plaine de Plainpalais… et j’en passe.

Mais revenons-en aux Minoteries. Sauf erreur, le Mouvement citoyens gene-
vois a été le seul groupe à refuser l’entrée en matière sur la proposition PR-979. 
En effet, nous savions bien comment tout cela fi nirait! Et nous voilà aujourd’hui 
avec une demande de crédit de 90 millions de francs – sachant bien que, si ce 
projet est réalisé, la facture fi nale sera encore plus importante. Eh oui, Monsieur 
Pagani, elle dépassera certainement les 100 millions de francs!

Ce projet est luxueux, puisque l’on veut aussi refaire tout ce qui est en bas des 
immeubles, un jardin japonais, divers locaux, la crèche remise à neuf… Tout cela 
est beau et bien – pour autant que la Ville en ait les moyens, ce qui n’est plus le 
cas aujourd’hui. Je rappelle que notre dette a augmenté de 200 millions de francs 
en deux ans; si nous continuons à ce rythme, elle se montera bientôt à 2 milliards 
de francs.

Certes, la Ville de Genève a une fortune, puisqu’elle possède des bâtiments 
locatifs. Mais ils ne lui rapportent pas grand-chose, car la différence n’est pas 
grande entre les loyers qu’elle encaisse et les travaux courants à payer dans le 
cadre des frais de régie – même s’il s’agit d’une gestion interne.

Il est vrai que nous devons procéder à des rénovations qui n’ont pas été faites 
pendant des années, raison pour laquelle leur coût est aujourd’hui très élevé. Oui, 
Mesdames et Messieurs, il y a des travaux à faire aux Minoteries – comme dans 
d’autres bâtiments propriété de la Ville de Genève – mais pas pour 90 millions 
de francs!

Nous demandons à l’exécutif de revenir avec un projet raisonnablement 
fi nançable, selon le budget ordinaire des investissements qui s’élève par la force 
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des choses à 110 millions de francs, mais que le Conseil municipal a décidé par 
un vote de porter à 130 millions de francs.

Entre les 90 millions de francs des Minoteries, les 60 millions de francs du 
Grand Théâtre, le Musée d’art et d’histoire, la Nouvelle Comédie et tous les 
autres travaux que nous votons – que vous votez, Mesdames et Messieurs! – sans 
nous rendre compte du montant global des nombreux crédits acceptés, il y en a 
d’ores et déjà pour plus de 1 milliard de francs au total. Vous m’expliquerez com-
ment vous entendez intégrer encore ces 90 millions de francs aux 130 millions de 
francs d’investissements annuels. C’est impossible! Par conséquent, cet investis-
sement viendra en plus et il ne sera pas fi nançable!

Pour toutes ces raisons, nous ne voterons pas le projet de rénovation des Mino-
teries à 90 millions de francs. Mesdames et Messieurs les membres du Conseil 
administratif, soumettez-nous un autre projet de l’ordre de 30 millions de francs 
que la Ville puisse fi nancer. On n’est pas obligés de faire tous les travaux prévus 
dans la proposition PR-979! Vous voulez du luxe, nous ne l’acceptons pas – mais 
nous serons d’accord de voter un projet plus raisonnable à 30 millions de francs, 
je le répète. En tout cas, pour 90 millions de francs, c’est non!

M. Alfonso Gomez (Ve). Les Verts se battent pour une ville soutenable. Or, 
une ville soutenable est d’abord une ville qui permet à ses habitants d’avoir un 
habitat correct et sain tout en réduisant la consommation d’énergie.

La proposition PR-979 permettra de diminuer de 75% la consommation éner-
gétique des Minoteries. Les immeubles concernés pourraient quasiment devenir 
«positifs», c’est-à-dire produire autant d’énergie qu’ils en consomment. Cela a 
été dit en commission et cela fi gure dans le rapport. Il suffi t de savoir lire!

Nous savons toutes et tous qu’il est urgent de rénover le parc immobilier de 
la Ville, ce qui nécessite un engagement public notamment pour aider les plus 
défavorisés. Les personnes à faibles revenus sont les premières victimes de ce 
que j’appellerai la précarité énergétique, car elles vivent dans des appartements 
tellement énergivores que leur facture de consommation est proportionnellement 
l’une des plus élevées par rapport à la population plus aisée du canton.

Mesdames et Messieurs, les Verts soutiendront la rénovation des Minoteries 
prévue dans la proposition PR-979, car ce bâtiment a besoin de travaux d’entre-
tien dont il a longtemps manqué. Certaines parties de ces immeubles sont dans un 
état très préoccupant. De plus, comme Mme Salerno l’a mentionné tout à l’heure, 
il y a de l’amiante! Il en va de la responsabilité des élus du Conseil municipal à 
l’égard de la population: nous devons assainir rapidement les Minoteries.

J’entends dire, ici et là, que le coût de cette rénovation est trop élevé… Mais 
ceux qui l’affi rment sont les mêmes qui n’ont pas hésité à dépenser 160 millions 



4698 SÉANCE DU 18 MARS 2014 (après-midi)
Proposition: rénovation des immeubles des Minoteries

de francs pour une tranchée à Vésenaz! Dans ce cas-là, dépenser une pareille 
somme ne leur a pas posé de problème! Et c’est aussi eux qui lancent des initia-
tives pour réaliser une traversée de la rade à plusieurs milliards de francs! Tout 
à coup, dans le cas des Minoteries, la droite se soucie des fi nances publiques, 
alors qu’elle gouverne un canton qui a près de 15 milliards de francs de dette! 
(Remarques.) D’accord, j’admets que la dette du Canton s’élève aujourd’hui à 
12 milliards de francs, mais on s’achemine vers les 15! (Rires.)

Les besoins des habitants des Minoteries sont proportionnels au mauvais état 
des immeubles. Quiconque a une petite expérience en la matière – mais je pense 
que nous sommes tous dans ce cas – sait que les concessions faites sur la qualité 
des constructions et des rénovations fi nissent par se payer cash. Tel est justement 
le cas des 90 millions de francs que nous voterons aujourd’hui en acceptant la 
proposition PR-979.

La Ville n’a pas construit ce bâtiment comme elle l’aurait dû, c’est vrai. 
Evidemment, elle le destinait à des gens qui n’étaient pas des nantis… Mais 
construire et rénover durable, c’est possible! Et cela ne doit pas être réservé à 
ceux qui ont de grands moyens! Les défavorisés ont également besoin de biblio-
thèques et de crèches, ne vous en déplaise, Mesdames et Messieurs de la droite!

Par conséquent, les Verts voteront cette rénovation indispensable à leurs yeux, 
d’autant plus qu’elle ne fera pas violence aux habitants concernés, puisqu’ils 
pourront rester dans leurs logements. Nous accepterons la proposition PR-979 et 
nous refuserons tout amendement. (Applaudissements.)

Mme Annina Pfund (S). Ce projet est important pour les socialistes. Il faut 
rénover les Minoteries! Certes, le coût de l’opération est élevé, mais la Ville a 
la responsabilité d’entretenir son parc immobilier. Entre parenthèses, je signale 
juste que le département dont dépend la Gérance immobilière municipale (GIM) 
n’était pas dirigé par un socialiste, pendant douze ans, mais par un libéral. Lui 
aussi, il aurait pu faire les travaux il y a dix-huit ans déjà! Ne pas les voter mainte-
nant, les repousser à plus tard ou les diviser en deux ou trois phases nous coûtera 
beaucoup plus cher pour des travaux plus longs.

De plus, les Minoteries sont un gouffre énergétique! On nous a dit en com-
mission que ces immeubles consommaient près de 500 000 litres de mazout par 
année. Or, la proposition PR-979 prévoit de diminuer de 75% les frais d’éner-
gie, ce qui est énorme. Comme l’a dit mon préopinant, les locataires sont surtout 
des personnes à faibles revenus et ce sont eux qui paient la facture du gaspillage 
d’énergie.

Non, les Minoteries ne deviendront pas des immeubles de haut standing, ils 
seront simplement mis aux normes Minergie. Oui, les socialistes souhaitent aller 
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de l’avant. Nous voterons le rapport de minorité et nous refuserons tout amende-
ment – surtout celui du Parti démocrate-chrétien, qui vise à ne rénover que les 
salles de bains et les installations sanitaires.

M. Alain de Kalbermatten (DC). Puisque notre amendement vient d’être 
commenté, j’imagine qu’il faut en donner lecture – même si nous l’avions déjà 
déposé en commission des travaux et des constructions. Pouvez-vous le lire, 
Monsieur le président?

Le président. Vous avez raison, Monsieur le conseiller municipal. Je relis 
votre amendement, afi n que vous l’expliquiez et que nous puissions en débattre 
en connaissance de cause. Il est formulé comme suit:

Projet d’amendement

Remplacer les trois projets de délibération I, II et III par un nouveau projet de 
délibération qui prévoit un crédit de 15 392 084 francs, correspondant au montant 
de l’hypothèse 1, phase 2, défi nie par la Direction du patrimoine bâti le 26 mars 
2013, amendant le montant total de la demande de crédit de la proposition PR-979.

M. Alain de Kalbermatten. La formulation de cet amendement n’est peut-être 
pas très claire et nécessite quelques explications. Au cours des longs mois d’exa-
men de la proposition PR-979 par la commission des travaux et des constructions, 
étant donné l’énormité de ce projet de rénovation, nous avons demandé à l’admi-
nistration de nous présenter des hypothèses en fragmentant les travaux selon leur 
degré d’importance.

Il est donc apparu – ce point me semble clair pour tout le monde – que 
l’urgence principale concernait les installations sanitaires et le désamiantage, à 
savoir les colonnes d’eau et les salles de bains. En effet, la GIM et le Service des 
bâtiments dépensent chaque année des centaines de milliers de francs pour poser 
tant bien que mal des rustines sur les tuyauteries.

Pour assainir les Minoteries en réalisant ces travaux de base, il faut investir 
15 millions de francs au plus vite. Au lieu de verser dans un dilemme noir-blanc 
qui conduirait le Parti démocrate-chrétien à refuser l’entier du projet en raison de 
son coût, nous avons décidé de proposer une solution pragmatique pour faire face 
à l’urgence. Nous voulons que 15 millions de francs soient investis pour les habi-
tants, afi n de réaliser des travaux qui leur soient réellement utiles.



4700 SÉANCE DU 18 MARS 2014 (après-midi)
Proposition: rénovation des immeubles des Minoteries

Si notre amendement est voté, les 15 millions de francs demandés permet-
tront aux locataires des Minoteries d’avoir de l’eau à tous les étages et des salles 
de bains dignes de ce nom. Ce montant fi nancera également le désamiantage, un 
problème majeur que nous devons résoudre urgemment.

Par conséquent, Mesdames et Messieurs, je ne peux que vous encourager 
à voter cet amendement. Si, par malheur, vous vous y opposez, le Parti démo-
crate-chrétien refusera la proposition PR-979. Je vous demande juste un peu de 
bon sens! Nous pouvons agir pour répondre à l’urgence en réparant les canalisa-
tions – et, par la suite, le Conseil administratif nous présentera peut-être un projet 
beaucoup plus light pour envisager les travaux d’une importance secondaire sur 
l’enveloppe du bâtiment. Mais les canalisations, l’eau et les salles de bains sont 
une priorité au niveau du quotidien des habitants.

Sachez bien que le Parti démocrate-chrétien est très sensible à cette théma-
tique. Nous sommes très préoccupés par le sort des locataires des Minoteries et 
nous voulons vraiment adopter de vraies solutions – mais pas une rivière d’argent 
pour boucher plus ou moins des trous qui ne nous semblent pas prioritaires. Je 
vous demande donc de faire preuve de pragmatisme, tout simplement, et j’espère 
que vous voterez cet amendement, Mesdames et Messieurs!

Le président. Je donne la parole à M. Genecand pendant sept minutes – c’est 
le temps qui nous reste avant la fi n de la séance – afi n que nous puissions prendre 
notre pause à 19 h, comme prévu.

M. Adrien Genecand (LR). J’essaierai de m’y tenir, Monsieur le président. 
Je ferai une remarque en guise de préambule. Concernant le dossier des Mino-
teries, Mme Pfund a abordé le problème de l’attribution des responsabilités soit 
au département des fi nances et du logement, soit à celui des constructions et de 
l’aménagement.

A la lecture du rapport de majorité sur la proposition PR-979, force est de 
constater que les magistrats concernés ne sont pas d’accord sur ce point. Je cite 
un extrait de la page 10: «En introduction, M. Pagani déclare solennellement que 
son département agit en tant que prestataire de services pour tous les départe-
ments municipaux. S’agissant des rénovations de bâtiments de logement, c’est le 
département des fi nances et du logement qui en est le responsable.» A la page 17, 
Mme Salerno nous dit que l’ensemble des Minoteries est «une construction qui a 
mal vieilli» et qu’«en dépit des demandes de la GIM, l’ensemble a souffert du 
manque d’entretien». Cette question n’est donc manifestement pas réglée entre 
les deux magistrats de l’Alternative, qui continuent à se rejeter la faute.
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Et s’il ne s’agissait que de l’entretien, Mesdames et Messieurs, on pourrait 
encore discuter! Mais ce n’est certainement pas cet aspect du dossier qui justifi e 
un crédit de 90 millions de francs. La réalité, c’est que l’exécutif veut refaire toute 
l’enveloppe des immeubles concernés en ajoutant une loggia à chaque apparte-
ment. Je pense que vous savez ce qu’est une loggia… On prévoit donc de fermer 
le balcon de manière à en faire une pièce supplémentaire. Eh oui! On agrandit les 
logements! Ce ne sont pas seulement des travaux d’entretien!

Lorsque nous avons interrogé les habitants, ils nous ont répondu que le plus 
urgent était de rénover les ascenseurs, les voies d’accès et la tuyauterie – pas les 
appartements eux-mêmes! En effet, ils veulent éviter des travaux qui engendre-
raient une hausse des loyers. Ils nous ont bien dit qu’ils pouvaient vivre avec ce 
qu’ils ont. Cependant, je le répète, leurs véritables souhaits – concernant surtout 
les ascenseurs et les voies d’accès – ne sont pas entendus depuis plus de dix ans, 
puisque la Ville n’a apparemment rien fait. C’est seulement quand ces problèmes 
seront résolus que nous pourrons discuter d’un investissement plus important.

Les Genevois ont voté récemment la modifi cation de la loi cantonale sur 
l’énergie selon laquelle, quand on refait l’enveloppe d’un bâtiment pour que les 
locataires aient moins de charges à payer, le propriétaire peut demander une com-
pensation sur les loyers. Cela signifi e que la nouvelle donne ne change pas d’un 
seul franc les charges totales des locataires. Simplement, ces derniers participent 
ainsi à la rénovation de leur immeuble.

Le Conseil administratif aurait pu se montrer plus ambitieux dans son projet 
de rénovation des Minoteries, notamment en surélevant les immeubles au lieu de 
laisser sur le toit la crèche qui s’y trouve depuis des années. Si l’on refait l’espace 
public en bas, il serait peut-être souhaitable de prévoir un local d’où les enfants 
et les éducatrices puissent directement accéder au parc, au lieu de les cantonner 
sur le toit!

Ce n’est qu’un exemple parmi toutes les réfl exions intelligentes que la réno-
vation des Minoteries aurait dû inspirer au Conseil administratif… Mais il a pré-
féré s’en tenir à la rénovation de l’enveloppe du bâtiment, avec évidemment un 
système de tournus pour reloger les locataires des appartements où il faudra inter-
venir sur le gros œuvre – ce qui est très compliqué et très cher.

On aurait pu se dire que, vu l’époque où l’on a construit ces grands bâtiments, 
vu leur qualité, il vaudrait mieux démolir les Minoteries et reconstruire. On se 
donnerait ainsi la possibilité de créer des logements supplémentaires en garantis-
sant une meilleure qualité de vie aux futurs locataires. C’est ce que nous voulions 
faire au 37, rue de la Servette, mais M. Pagani s’y est opposé. Quoi qu’il en soit, 
on aurait pu mener ce genre de réfl exions au sujet des Minoteries, mais on ne l’a 
apparemment pas fait. Le seul enjeu retenu est l’imperméabilisation de l’enve-
loppe des immeubles pour économiser un maximum d’énergie.
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Je l’admets. Cependant, comme nous l’avons dit en commission, si la Ville 
investit pour améliorer grandement la qualité des logements existants, elle pour-
rait au moins en discuter au préalable avec les locataires concernés, afi n de savoir 
si ces travaux répondent à leurs souhaits, et leur proposer un accord au niveau des 
loyers. Je rappelle ici quelques chiffres mentionnés en commission. Certains ont 
laissé croire tout à l’heure qu’il s’agissait de loyers exorbitants, mais il faut savoir 
que le loyer actuel d’un trois-pièces, fi xé à 673 francs, passerait en théorie à 
954 francs. Et cela, sans tenir compte de l’aide individuelle octroyée par la Ville. 
Tel est le montant maximal que la GIM pourrait demander chaque mois aux habi-
tants d’un trois-pièces aux Minoteries. On est très loin du prix du loyer réel, Mes-
dames et Messieurs!

Il faut mettre toutes ces données en perspective. Je n’ai pas de problème avec 
le logement social, Mesdames et Messieurs de la gauche, mais votre vision du 
logement social consiste à tout dépenser maintenant sans aucun souci de dura-
bilité. Vous croyez qu’il faut tout promettre tout de suite, sans penser que, dans 
vingt-cinq ans, d’autres personnes auront aussi besoin de logements sociaux. Que 
leur direz-vous alors? Vous aurez tellement tiré sur la corde pendant cinquante 
ans que vous vous serez montrés incapables d’entretenir le patrimoine de la Ville 
– y compris le logement social, qui nécessite lui aussi quelque entretien. A mon 
avis, on peut s’entendre avec les locataires pour qu’ils participent à l’effort de 
rénovation de leur logement.

On aurait même pu envisager – mais je pense que c’est un tabou pour la 
gauche – l’aménagement d’appartements en propriété par étages (PPE) sur les 
toits, ce qui aurait permis de fi nancer le reste de la rénovation. (Vives réactions 
dans la salle.) Vous voyez? C’est un tabou! Mesdames et Messieurs de l’Alterna-
tive, le fi nancement d’un projet pour lequel vous n’avez pas le début du premier 
franc vous paraît scandaleux! Je suis désolé de vous avoir outrés!

Dans le cas d’espèce, la PPE permettrait que des personnes qui sont d’accord 
de payer pour entretenir un immeuble garantissent à d’autres une meilleure qua-
lité de vie. Mais ce n’est pas du goût de la gauche… Elle préfère s’en tenir au 
misérabilisme qui consiste à entretenir les gens tout en les maintenant dans des 
logements insalubres, car elle n’a pas le moindre franc pour en payer la rénova-
tion! (Applaudissements.)

Le président. Il est 19 h, je lève la séance. Plusieurs personnes étant 
encore inscrites au tour de parole, nous reprendrons le traitement des rapports 
PR-979 A/B à 20 h 30 précises. Je rappelle qu’il n’est pas possible de déposer de 
nouveaux objets lors des sessions extraordinaires. Je vous souhaite bon appétit, 
Mesdames et Messieurs!

Séance levée à 19 h.
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